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RESUME 

La responsabilité du fait des produits est désormais régie par un régime 

spécifique. Il n'en demeure pas moins que de l'avis général des 

constructeurs de matériel aéronautique et compte tenu de l'aspect 

particulier du domaine de l'aviation, que la situation n'est pas 

satisfaisante. Ils produisent du matériel qui est non seulement de plus en 

plus sur et cher mais dont la vie dépasse souvent les trente ans. Aussi, il est 

manifeste que le domaine de l'assurance postulat essentiel d'un régime de 

responsabilité rique de ne plus être disponible. Par conséquent, 

l'élaboration d'un droit international des catastrophes et plus 

particulièrement un fond commun, devraient être établis. 

ABSTRACT 

Product liability is now regulated by a specifie regime. But to be quite 

honest, it must be admitted that aircraft manufacturers are in a scarcely 

enviable position now. They produce equipment which is not only 

increasingly costly and efficient but which may have a useful life of up to 

thirty years or more. Then, there is a risk that the insurance market will be 

not available or at least sufficient. Consequently, the establishment of a 

special system concerning exceptionally serious accidents and a common 

fu! . .! are necessary. 
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INTRODUCTION GENERALE 

La théorie de la responsablité répond à la nécessité d'assurer la répression 

des faits délictueux et la réparatlOn de ceux même non délictueux, qui ont 

causé un dommage à autrUl. 

Déja sous l'ancien droit romain, la 101 AqUlha contenait diverses 

dispositions obligeant à répuration celUI qm, par lui même, son fils, son 

esclave ou son animal, avait causé un préjudice à un tIers. Après une 

longue évolution allant de la vengeance privée (talion) et des composItions 

volontaires ou fixées par le pouvoir (Wehrgeld germanique) à l'organisation 

de la justice d'Etat, il a été élaboré une théorie assez complexe se référant à 

la fois à l'idée de faute (responsabIlité subjective) et à celle de risque 

(responsabilité objective). 

Aujourd'hui en Europe, dans le cadre de la responsabilité du fait des 

produits défectueux, c'est cette dernière qui prévaut, inspirée par le droit 

américain. En effet. les Etats-Unis connaissant un mouvement 

d'objectivation des fondements des systèmes classiques, contractuel et 

délictuel de responsabilité du fait des produits, ont donné une nouvelle 

impulsion au droit européen. Ceci en raison de l'existence de structures 

économiques et sociales comparables. Ces stuctures identiques ont imposé 

la réalisation d'un équilibre entre les intérêts des producteurs et des 

victimes des produits défectueux. Néanmoins, l'existence de bases 

juridiques très specifiques au droit américain, en a limité la portée. 

Fruit de cette tendance, la directive du 25 juillet 1985 relative au 

rapprochement des dispositions législatives réglementaires et 

administratives des Etats membres en matière de responsabilité du fait des 

produits défectueux, prend le parti du consommateur. 
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Le terme "construction" devant être pris en un sens large: aVIOnneur, 

motoriste" " voire même entrepnses d'entretien ou de réparation. La 

responsabilIté civIle du constructeur d'aéronef devient alors un exemple 

particulIèrement frappant de la mu;e en oeuvre de la responsabilité du 

fabricant en général. Sur le plan européen, par le succès commercial 

remporté par Airbus IndustrIe, les constructeurs aéronautiques se doivent 

d'avoir une connaissance précise du mécanisme de responsabilité établi 

non seulement concernant leur propre responsabilité éventuelle, mais 

aussi afin de mesurer les risques jUrIdiques et financiers d'une stratégie 

commercIale VIsant le marché américain; en outre Il est nécessaire de 

régler les conflits de lois. 

Ainsi, après avoir exposé la responsabilité du fabricant aux Etats-Unis et 

apprécié son influence en Europe, nGUS étudierons dans le cadre d'un 

second châpitre la directive du 25 juillet 1985. Une fois déterminée la loi 

applicable nous examinerons d'un point de vue critique les incidences de 

cette dernière sur le domaine aéronautique. 
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CHAPITRE 1. LA RESPONSABILITE DU FABRICANT AUX ETATS­

UNIS. 

INTRODUCTION 

En droit américain, la responsabilité du fait des produits] est beaucoup plus 

développée qu'elle ne l'est en Europe. En effet, Il s'agit d'une discipline à 

part entière en non un simple châpitre de la responsabilité délictuelle; de 

plus dans la pratique les procès sont nombreux et énormes compte tenu des 

enjeux financiers qui s'y rattachent. AUSSI, la multiplication des litiges en 

matière de responsabihté des fabricants a conduit à des excès, voire même à 

des extensions de notions juridiques, par conséquent certains, jugent qu'il 

faudrait revenir à une plus juste mesure. Le droIt amérIcain de la 

responsabilité du fait des produits s'est orienté vers l'émergence d'une 

action spécifique en responsabilité stncte ProgressIvement, Il s'est 

déchargé de l'exigence de la faute du fabricant et du principe de la relativité 

des convention.s 2 • Certes, cette évolution n' a pas contribué à la 

simplification du droit, il est même admis que la possibilité offerte à la 

victime de choisir entre les trois systèmes de responsabilité, et même de les 

cumuler, a favorisé la crise de la responsabilité civile "produits". En effet, la 

responsabilité du fabricant peut reposer sur trois fondements différents, qui 

1W. Freedman, Intenational Products LlabiHty, Kluwt'r Law Book Pubhshers lnc, New 

York, 1986; mis à jour en novembre 1987 

2p. Marée, Nouveaux développements de la responsabllité dt:. fait de<; prodUIts en droit 

américain, Economlca, 1985, p.2. 

4 



1 

1 

ont été "découverts" successivement et coexistent aujourd'hui3 Le premier 

fondement est la faute, la négligence du fabricant, le second est la garantie 

selon laquelle le produit r/est pas dangereux s'il en est fait un usage 

raisonnable, le troisième, est le principe de la responsabilité délictuelle 

sans faute du fabricant tel qu'il est posé dans le Second Restatement of 

Torts. 

Compte tenu du dynamisme de la Common Law, le droit américain s'est 

adapté de manière précoce au dé'Jeloppement de l'économie et des idées, 

laissant ainsi au droit européen de s'en inspirer. Avec quelques décennies 

d'intervalle, l'évolution du droit aux Etats-Unis est comparable à celle qui a 

donné l'impulsion à l'é) aboration des textes européens.Les bases 

communes existant entre les systèmes américain et européen donnent la 

mesure de l'influence du premier sur le second. Ainsi le droit américain 

peut être considéré comme une source historique de la directive du 25 juillet 

1985 (85/374), instrument désormais capital de la responsabilité du 

manufacturier. Aussi l'influence semble avoir été indispensable dans la 

mesure où l'étude du droit américain permet la compréhension d'un 

système de responsabilité du fait des produits, mais également utile en ce 

que le droit américain incorpore des "progrès déja réalisés". 

Aussi, après avoir exposé les principes généraux gouvernant la 

responsabilité du fabricant aux Etats-Unis nous nous attarderons sur le 

régime de la responsabilité délictuelle, pour enfin apprécier d'un point de 

vue critique l'influence du précédent américain sur l'évolution européenne. 

3 W.L. Prosser, Torts (4th ed 1971) pp 641 et svtes; "The Assault upon the Citadelle", (1960) 

69 Yale L.J. 1099; "The FaU of the Citadelle", (966) 50 Minn. LR 791. 
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SECTION 1 PRINCIPES GENERAUX 

Avant toute investigation, il convient d'indiquer que la responsabilité du fait 

des produits ne relève pas du droit fédéral américain mais du droit étatique 

ou, plus exactement des droits étatiques. Chaque Etat a en effet sa propre 

législation et jurisprudence en cette matière. et celles-ci peuvent aboutir à 

des résultats différents selon la loi étatique applicable au litige. De plus. les 

litiges peuvent être portés devant les tribunaux étatiques ou fédéraux si les 

conditions de la compétence fédérale sont satisfaites. Si un litige est porté 

devant un tribunal fédéral, par exemple parce que le tribunal fédéral a 

compétence en matière de procès entre citoyens de différents Etats 

Cdiversity juridiction'), le tribunal fédéral appliquera la loi étatique 

désignée par la règle de conflit applicable. 

Néanmoins, malgré cette diversité, les principes applicables dans les divers 

Etats sont relativement homogènes. En effet, la responsabilité contractuelle 

(1) repose sur les dispositions de l'article 2 du Uniform commercial code" 

("U.C.C."), adopté par 49 Etats, tandis que le "Restatement of Torts" a unifié 

les principes de la responsabilité extra-contractuelle (2) 

l-LA RESPONSABll.JTE CONTRACTUELLE DU F ABWCANT 

a-Garanties contractuelles. 

La responsabilité contractuelle du fabricant trouve sa source dans l'article 2 

du U.C.C., relatif à la vente de marchandises ("goods")4, et naît de la 

violation de certaines garanties contractuelles. 

4 Le terme "goods" est défini comme tout bien meuble, à l'exception des valeurs mobilières. 

U.C.A. para 2-105. 
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L'article 2-313 du V.C.C. définit les "garanties formelles"("express 

warranties") dont le non respect entraine la responsabilité du vendeur. Vne 

telle garantie est une garantie de conformité, autrement dit le vendeur 

garantit de manière expresse (et non pas tacite) que le bien sera conforme à 

une description spécifique, à un modèle qu'il aura fourni ou à un 

engagement sur la base duquel les parties ont conclu le contrat. Il n'est pas 

nécessaire d'utiliser le terme de garantie pour que cette garantie de 

conformité existe. 

Le V.C.C. définit également les garanties tacites Cimplied warranties") qui, 

dans une certaine mesure, se rapprochent de la garantie des vices cachés 

du Code Civil français. La première garantie qui s'applique à toute vente, 

veut que le bien soit vendable Cmerchantable"), un concept qui exige entre 

autres, qu'il soit apte à l'usage habituel auquel on le destine Cfitness for its 

purpose")5. Cette garantie ne s'applique toutefois que si le vendeur est un 

commerçant dont la profession est de vendre des marchandises 

comparables6 

L'acheteur bénéficie d'une autre garantie tacite selon laquelle le bien doit 

être conforme à l'usage particulier auquel l'acheteur le destine ("fitness for 

its particular purpose"): cette garantie intervient lorsque le vendeur cannait 

ou devrait connaitre cet usage et que l'acheteur s'est fié au jugement du 

vendeur pour choisir ou fournir des marchandises appropriées.7 

5 V.C.C., para 2-314. 

6 V.C.C., para 2-314, Official comment n03. 

7 V.C.C., para 2-315 
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1 Les garanties contractuelles imposées par le U.C .C. étaient 

particulièrement importantes avant que la théorie de la responsabilité du 

fait des choses fondée sur la garde de la structure (le concept de ··strict 

liability·· en droit américain) ne se soit developpée durant les années 60 et 70. 

Elles demeurent encore particulièrement importantes dans quelques Etats 

qui n'ont pas adopté cette théorie.8 Le recours contractuel sur la base d'une 

garantie tacite présente néanmoins l'avantage qu'il n'est pas nécessaire 

d'établir que le bien était excessivement dangereux C"unreasonably 

dangerous··) comme l'exige la responsabilité du fait des choses fondée sur la 

théorie de la garde de la structure: il suffit d'établir que le bien n'était pas 

conforme à l'usage auquel il était destiné. 

b-Umites de la responsabilité contractuelle. 

l-Clauses contractuelles. 

Il est particulièrement important de remarquer que le U.C.C. permet de 

limiter la responsabilité contractuelle du vendeur. En effet un fabricant 

peut contractuellement exclure toutes garanties tacites s'il utilise des 

clauses appropriées indiquant que les biens sont vendues en l'état Cas is··, 

··with aIl faults··) et qui attirent l'attention de l'acheteur sur le fait que les 

biens sont vendus sans garanties tacites.9 Par ailleurs, et de manière 

comparable à l'article 1642 du Code Civil français, un acheteur qui, avant 

de conclure un contrat, a examiné les marchandises ou le modèle fourni 

par le vendeur ou a refusé un tel examen, ne bénéficie pas de garanties 

8 Alabama, Michigan, Massachusetts, Caroline du Nord, Virginie et Wyoming. 

9 U.C.C., para 2-316. 
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tacites pour les défauts qu'un tel examen aurait révélés.1 0 De surcroit, le 

vendeur peut également limiter les droits de recours dont bénéficie 

l'acheteur en prévoyant, par exemple, que les seuls droits de recours dont 

dispose l'acheteur sont, soit la restitutiom des marchandises par l'acheteur 

et la restitution du prix par le vendeur, soit la réparation ou le 

remplacement des marchandises défectueuses. ll De plus, il est impossiùle 

de limiter, voire même d'exclure, ce qu'en droit anglo-sax")ll l'on appelle les 

"consequential damages' qui correspondent, mutadis mutandis, aux gains 

manqués de l'article 1149 du Code Civil français, dans la mesure toutefois 

où ces dommages étaient prévisibles par le vendeur. Les "consequential 

damages" comprennent également les dommages subis par une personne 

ou un bien à la suite d'une violation d'une garantie.12 

L'importance d'une clause limitative de responsabilité pour le fabricant est 

illustrée par une décision d'une cour d'appel fédérale. Dans l'affaire ''Tokio 

Marine c McDcnnell Douglas13 ", un DCS de la JAL s'était écrasé et Tokio 

Marine, assureur de la JAL, cherchait à obtenir de McDonnel des 

dommages représentant le prix de l'avion ainsi que l'indemnisation de 

10 u.c.e., para 2-316. 

11 u.c.e., para 2-719. 

12 u.c.e., para 2-715 (2) (b) et para 2-719 (3).11 convient de remarquer que, s'agissant de 

biens de consommation ayant entrainé un dommage physique à une personne, le Code 

établit une présomption que la clause limItative de responsabilité n'est pas valide alors 

que, dans le cas où le dommage est monétaire, une telle clause est valide. 

13 617 F.2d 936 (2d Ciro 1980). 
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1 l'assureur pour les sommes d'argent versées aux ayants-droits des 

passagers, et ce malgré une clause du contrat entre McDonnel et la .JAL qui 

prévoyait que la seule responsabilité de McDonnel étalent de réparer ou de 

remplacer les pièces défectueuses quand le défaut était décelé dans les 2.500 

premières heures de vol. Par ailleurs, cette clause excluait toute autre 

garantie ou recours,qu'ils soient fondés sur les garanties du V.C.C. ou sur 

la faute du fabricant.1 4 La cour rejetta tout d'abord l'assertion de l'assureur 

que McDonnel pouvait être tenu responsable sur la base de la théorie de la 

garde de la structure ('stnct liability ). En effet, la cour estima que le droit 

de l'Etat de Californie, qui était applicable en la cause, permettait à deux 

contractants ayant négocié un contrat à armes égales de renoncer à 

l'application de la . strict liability (alors qu'il n'est en principe pas possible 

14 La clause limitative prévoyaitCen lettres majuscules) que: 

"The warrant y provided in this article and the obligatIOns and liabilities ofSeller 

thereunder are exclusive and in lieu of and Buyer hereby waives aIl other remedies, 

warranties, guaranties of liabllities, express or implied, arising by law or 

otherwise(including without limitatiOl. any obligations of the Seller with respect to fitness, 

merchantibility and consequential damages) or wether or not occasionned by Sellers 

negligence.1'his warrant y shall not be extended, altered or varied except by a written 

instrument signed by Seller and Buyer . 

15 Voir en général, sur les clauses limitatives de responsabilité: R.Harkey, 

Manufacturer' Limitations of Warranties: Alrcraft Damage, 41J. AIr Land Com.279 

(1975); voir également Scandinavian Airlines v United Aircrat Corp, 601 F.2d 425 (9th Ciro 

1979) où, en présence d'une clause limitative de responsabilité, la cour d'Appel estima que 

la responsabilité du fait des choses ne pouvait s'appliquer à une 

10 
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de renoncer par contrat à la "strict liability" lorsque les parties ne sont pas 

sur un même pied d'égalité, par exemple lorsque le contrat est un contrat 

d'adhésion). De plus, la cour estima que la clause limitative de 

responsabilité définissait les seuls recours dont disposait l'acheteur et 

excluait donc toute action fondée sur la faute.l 5 

15 Voir en général, sur les clauses limitatives de responsabilité: R.Harkey, 

Manufacturer' Limitations of Warranties: Aircraft Damage, 41J. Air Land Com.279 

(1975); voir également Scandinavian Airlines v United Aircrat Corp, 601 F.2d 425 (9th Ciro 

1979) où, en présence d'une clause limitative de responsabilité, la cour d'Appel estima que 

la responsabilité du fait des choses ne pouvait s'appliquer à une action cherchant à obtenir 

la réparation du dommage subi par l'aéronef à la suite d'une défaillance du moteur; Delta 

Airlines v McDonnel Douglas Corp., 503 F.2d 239 (5th Ciro 1976) où la cour estima qu'une 

clause limitative (Identique 'a celle de l'affaire Tokio Marine) empêchait une action en 

responsabilité du fait des choses pour obtenir réparation des dommages subis par l'avion à 

la suite du malfonctlonnement du train d'atterissage. 

11 
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2- Effet relatif du contrat. 

Le contrat peut donc constituer la première ligne de défense du fabricant et 

l'importance d'un bon contrat ne saurait être sous estimée. La question se 

pose cependant de savoir qw peut pourSUIvre un vendeur sur le fondement 

de la violation d'une garantie; qui, en un mot a un droit d'action contre le 

vendeur: est-ce seulement l'acheteur qui, sur la base de sa relation 

contractuelle peut poursuivre le vendeur? ou d'autres personnes sont-elles 

bénéficiaires des garanties faites par le vendeur? C'est là le problème de 

l'effet relatif des contrats que l'on retrouve en droit américain sous le 

concept de "privity of contract". Ce problème a deux facettes: d'une part 

l'acheteur peut-il poursuivre une personne autre que son vendeur dans la 

chaîne de distribution ( vertic~l privity")? D'autre part, une tierce personne 

tel un utilisateur du produit ou une personne blessée par le produit, peut­

elle entamer une action contre le v('ndeur ("horizontal privity")? par 

exemple pour bénéficier d'un délai de prescription qui serait plus favorable 

sur le plan contractuel que sur le plan délictuel. Ces questions revètent une 

importance toute particulière dans les Etats qui n'on pas adoptés le principe 

de "strict liability". Le U.C.C. offre trois solutions, chaque Etat étant libre 

d'adopter l'une d'entre elles. La première, et la plus restrictive, étend les 

garanties de manière horizontale aux proches de l'acheteur, s'ils ont subi 

un dommage physique, mais demeure silencieuse quant à la 'vertical 

privity", La seconde élargit ie domaine des garanties, en disposant qu'en 

bénéficient toutes personnes naturelles qui sont susceptibles d'utiliser le 

produit ou d'être affectées par lui et subissent un dommage physique causé 

par lui. Enfin. la plus libérale des versions prévoit que la garantie du 

vendeur s'étend à toutes personnes (physiques ou morales) qui sont 

susceptibles d'utiliser ou d'être affectées par le produit et qui subissent un 

12 
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dommage physique ou non,16 Si un contrat est soumis au droit américain, 

il est important de vérifier l'étendue des garanties contractuell~s en vertu 

de ce droit, afin de s'assurer que la soumission du contrat au droit d'un 

Ftat n'entraîne pas des conséquences défavorables pour le fabricant en ce 

domaine. 

2-RESPONSABILITE EXTRA-CONTRACTUELLE_ 

a-Responsabilité fondée sur la faute. 

Avant que la théorie de la responsabilité fondée sur la garde de la structure 

("strict liability') ne fasse son apparition dans les années 60, la faute 

("negligence ') du fabricant constituait le fondement de la responsabilité 

extra-contractuelle. 

Les conditions de la responsabilité délictuelle, telles qu'elles sont résumées 

par le Restatement of Torts (para 395) sont les suivantes: 

1- le fabricant n'exerce pas une prudence suffisante ("reasonable care") 

lors de la fabrication du produit, 

2- le produit fait courir un risque excessif ("unreasonable") de dommage 

physique, s'il n'est pas fabriqué avec soin. aux personnes qui l'utilisent, à 

celles dont le fabricant peut s'attendre à ce qu'elles l'utilisent et à celles 

dont il peut s'attendre qu'elles soient mises en danger par l'usage probable 

du produit, et 

3- le produit cause un dommage physique alors qu'il est utilisé 

légalement, selon la manière et en accord avec l'objet pour lequel il fut 

fourni. 

16 U.C.C" para 2-318, 
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La prudence ('care") que doit exercer le fabricant est celle du bon père de 

famille, autrement dit celle dont on peut s'attendre d'un fabricant 

"raisonnable" dans des circonstances similaires. 17 

Trois théorIes sont susceptibles d'entrainer la responsabilité délictuelle 

d'un fabricant, et l'on verra qu'elles recoupent, dans une grande mesure, 

les théories qui constituent le fondement de la responsabilité du fait des 

choses. 

*Fabrication fautive (' Faulty manufacture' ). 

Le fabricant a l'obligation de prendre toutes précautions raisonnables afin 

d'éviter que le produit ne présente des défauts de fabrication ou des défauts 

dans la matière. C'est ainsi que dans 

l'affaire "Krause v. Sud Aviation18 , une soudure défectueuse entraîna la 

responsabilité délictuelle de Sud Aviation. 

*ConceptiQn fautjy~ ("Faulty design"), 

Le fabricant est tenu de fournir un produit conçu de manière telle que SQn 

utilisation en sera suffisamment sûre aussi qu'il est utilisé d'une manière 

prévisible. La nQtion de conception comprend la conception elle même du 

produit et, également, l'adoption de mesure appropriée pour tester et 

inspecter le produit pendant la fabricatiQn. l9 

17 Kreindler, Aviation Accident Law, para 7.02. 

18 S.D.N.Y., 1968. 

]9 Vrooman v Beech Aircraft Corp, 183 F.2d 479 (lOth Ciro 1950) pour l'obligation de tester et 

inspecter. 

14 



t 

t 

• 

La conception fautive se distigue de la fabrication fautive en ce sens qu'une 

fabrication est fautive si le produit diflère du produit que le fabricant avait 

l'intention de produire: par exemple un écrou manque ou un métal est 

substitué à la place d'un autre qui aurait dû être utilisé. A l'inverse dans le 

cas de la conception fautive, le produit est conforme à celui que le fabricant 

entendait fabriquer mais le fabricant a failli a son obligation de choisir une 

conception qui protège les consommateurs ou les utilisateurs contre un 

dommage physique. 

Une question délicate en matière de responsabilité fondée sur fabrication ou 

une conception défectueuse a trait à la capacité d'un avion à supporter une 

collision lorsquE' celle ci est causée par la faute du pilote: c'est le problème 

connu sous le nom de . crashworthiness·. Si les dommages causés par la 

collision sont exacerbés par la fabrication ou la conception défectueuse du 

produit. le fabricant est-il responsable? Cette théorie qui est depuis 

longtemps acceptée en matière d'accident automobiles a également fait son 

apparition dans le domaine aéronautique.2o 

*NQn-Ayertissement fautif (,Ne~li~ent failure to warn"), 

Le vendeur ou le fabricant a l'obligation d'avertir un utilisateur du produit 

des dangers prévisibles résultant de son utilisation. Cette obligation naît si 

une personne raisonnable dans la même situation que le vendeur ou le 

fabricant aurait fourni un avertissement qui aurait permis d'éviter un 

dommage corporel. L'existence de cette obligation doit donc être détenninée 

au cas par cas, la question initiale étant de savoir si le dommage subi par le 

demandeur était prévisible. S'agissant de l'industrie aéronautique, 

20 Kreindler,Accident Aviation Law, para 7.02 (9); Duncan v Cessna Aircraft Co, 632 S.W. 

2d 375 (Tex. Civ. App., 1982). 
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l'obligation d'avertir les utilisateurs de manière adéquate s'impose aux 

fabricants non seulement lors de la vente mais après la vente, par le biais 

de"service bulletins" ou "service letters" destinés à avertir les utilisateurs, de 

certaines propriétés des appareils et des dangers qui s'y attachent. De 

surcroît, un fabricant peut avoir l'obligation d'éffectuer des modifications 

sur des appareils en sernce.21 

b- "Strict Uability". 

Depuis l'arrêt "Greenman" de la Cour Suprême de Californie en 1963, la 

faute n'est plus nécessaire pour mettre en jeu la responsabilité du 

fabricant, lequel est responsable de la garde de la structure.22 Plus 

exactement le demandeur n'a plus à faire la preuve de la faute, s'il 

démontre que le produit était excessivement dangereux ('unreasonably 

dangerous··). 

Le ., Restatement of Torts (second)"" et la jurisprudence de tous les Etats 

établissent qu'un fabricant est responsable des dommages physiques subis 

par un utilisateur ou un consommateur ou par ses biens23 si le produit était 

.. in a defective condition unreasonably dangerous . L'article 402 A du 

Restatement constitue le fondement de la théorie de la 'strict liability" 

laquelle est, mutadis mutandis, équivalente à la responsabilité du fait des 

21 cfn° 20. 

22 Greenman v Yuba Power Products, Inc, 59 Cal. 2d 57, 377 P.2d 897 (1963). 

23 1 est important de noter que la responsabilité du fait des choses peut être mise en cause en 

vertu de l'article 402 A. 
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choses fondée sur la théorie de la garde de la structure.24 La mise en jeu de 

la "strict liability est soumise à certaines conditions:25 le vendeur doit faire 

profession de vendre des produits comparables à celui en cause et 26 le 

produit, n'est pas après sa vente modifié de manière substantielle. Le 

vendeur ne peut s'exonérer en démontrant qu'il a pris toutes les 

précautions possibles ni en arguant que l'utilisateur ou le consommateur 

du produit n'avait pas de lien contractuel a'Jec le vendeur. La théorie de 

"strict liability' rejette donc toute notion de "privity of contract" et permet de 

mettre en cause la responsabilité de toutes personnes qui appartiennent à 

la chaîne de distribution, qu'il s'agisse du fabricant, d'un fournisseur du 

fabricant, du distributeur ou d'un détaillant. La condition sine qua non de 

mise en jeu de la responsabHité est que le produit ait ml défaut qui le rende 

24 L'article 402 A du Restatement dIspose: speCIal HablHty of Seller of product for physical 

harm to user or cosumer. 

25 One who sells any product in a defective condition unreasonably dangerous to the user or 

consumer or to hls property IS subject to liability for physical harm thereby caused to the 

ultimate user or consumer, or to his property, if: 

a-the seller 1S engaged ln the business of selling such a product, and 

b-it is expected to and does reach the user or consumer without substantial change in 

the condition in whlch it IS sold. 

26 The nlle stated in SubsectlOn (1) applies although: 

a-the seller has exerclsed ail possible care in the preparation and sale ofits product, 

and 

b·the user or consumer has not bought the product from or entered into any contractual 

relatton with the seller. 

27Beech Aircraft Corp v Harvey, 558 P. 2d 879 (Alaska 1976). 
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excessivement dangereux C"defective condition, unreasonably dangerous"). 

La jurisprudence a analysé cette condition sous trOIs rubnques: défaut de 

fabrication, défaut de conception et non avertissement du danger. Ces 

rubriques, comme on le voit, sont parallèles à celles qui régissent la mise en 

oeuvre de la responsabilité délictuelle. 

*Défaut de fabrication. 

Un défaut de fabrication interv1(;'nt à la suite d'une erreur dans le procédé 

de fabrication d'un produit, qui par ailleurs est bien conçu. La nature du 

défaut doit être telle qu'elle rend le produit plus dangereux qu'il n'aurait été 

autrement, de sorte que le produit est unreasonably dangerous . Par 

exemple, le soudage défectueux d'une aile au fuselage constitue un défaut 

de fabrication qui met en oeuvre la responsabilité du fabricant lorsqu'un 

accident en résulte.27 La faute est ici à l'origine de la responsabilité du 

fabricant mais il n'est pas nécessaire de la démontrer puisque la 

conséquence en est un produit 'in a defective condition unreasonably 

dangerous '. Il suffit de démontrer l'existence d'un défaut de fabrication, 

sans avoir à prouver que ce défaut a été causé par la faute du fabricant. 

*Défaut de conceptio.n... 

Les tribunaux ont articulé plusieurs critères pour déterminer l'existence 

d'un défaut de conception. 28 Une majorité des cours américaines utilise 

cependant une analyse de type "coûts avantages' ("risk-utility") pour 

28 Par exemple, l'un des critères consiste à déterminer si les dangers que présente le 

produit dépassent les attentes du consommateur ( consumer expectation ) SI la réponse est 

positive, le produit est alors considéré comme étant défectueux. 
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déterminer si le produit souffre d'un défaut de conception.29 L'analyse porte 

sur la question de savoir si le coût requis pour fabriquer un produit plus sûr 

est plus élevé ou moins élevé que le risque que représente le produit dans sa 

conception actuelle. Elle présuppose que le fabricant connaissait l'existence 

du défaut et a pu mesurer les avantages de la conception du produit face 

aux coûts induits par des changements dans cette conception. Si le coût 

nécessaire pour fabriquer un produit plus sûr est plus élevé que le risque 

résultant d'un produit en sa condition actuelle, c'est donc que ce coût 

dépasse l'avantage que représente une conception plus sûre et que le 

produit n'est pas défectueux. Inversement, si le coût de fabrication d'un 

produit plus sûr est moins élevé que le risque que fait peser le produit, celui­

ci est atteint d'un défaut de conception.30 Cette analyse soulève bien entendu 

la question de la méthodologie utilisée pour mesurer coûts et avantages.31 

*Non-ayertjssement du danger, 

TI s'agit là du même concept que celui discuté d dessus dans le cadre de la 

responsabilité délictuelle. Le fabricant doit fournir un avertissement pour 

les risques qui sont prévisibles. Cette avertissement doit être suffisant pour 

29 Sherman, Products Liability : para 7.12;Phillips,Products Liability p.14.15, 

30 Pour un exemple d'application de l'analyse .. cout·avantages· .. ·au domaine 

aéronautique, voir Wilson v. Piper Aircraft Corp., 282 01',61, 577 P,2d 1322 (Or,1978) 

31 Certaines décisions utilisent plusieurs critères pour mesurer coûts et avantages, tels 

l'utilité du produit, l'existence d'un produit substituable P.t sûr, la probabilité qu'un 

dommage sérieux soit cau:.e par le produit, la capacité du fabricant à éliminer le danger 

sans rendre le produit inutile ou trop cher etc ... Voir Phi11ips, Products Liability, 17 (1988); 

Roach v. Kononen 525 P. 2d 125 (1974). 
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rendre l'avion sûr32 lorsqu'il est suivi par l'utilisateur. De plus, il doit être 

bien spécifique de sorte qu'il est insuffisant d'indiquer qu'un produit est 

dangereux: en sus de l'existence du danger, il convient d'en indiquer la 

nature et la portée . 

32 Frister v,Beech Aircraft Corp., 479 F. 2d 1089 (5th Ciro 1973). 
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SECTION 2 REGIME DE LA RESPONSABILITE DELICTUELLE. 

L'évolution des règles applicables à la responsabilité du constructeur 

d'aéronefs est parallèle à celle affectant les règles gouvernant la 

responsabilité du fabricant en général. Les trois fondements (négligence, 

garantie, responsabilité sans faute) coexistent et sont souvent invoqués 

simultanément contre le constructeur lorsque les circonstances le 

permettent. 

Quand l'action est engagée sur le fondement de la "negligence", le 

constructeur de l'aéronef sera responsable s'il a failli à son obligation de se 

comporter avec le soin ordinaire et raisonnable dans la conception et la 

construction de l'appareil. Le constructeur de l'aéronef devra également 

répondre de la faute de pièces détachées incorporées à l'appareil. 

l-EXONERATION DU FABRICANT. 

Un fabricant dont la responsabilité est mise en cause peut se prévaloir de 

plusieurs types de défenses. Tout d'abord il peut arguer de l'absence de lien 

de causalité entre le dommage et la faute commise par le fa}"'Îcant ou entre 

le dommage et le défaut dont est atteint le produit. Si l'action en 

responsabilité est fondée sur la faute du fabricant, celui ci peut invoquer la 

faute commise par le demandeur pour s'exonérer de toute responsabilité 

(c'est la théorie de la "contributory negligence") ou, tout au moins réduire sa 

responsabilité en proportion de celle du demandeur (c'est la théorie de la 

"comparative negligence"). Si l'action est une action en responsabilité du 

fait des choses, certaines formes de "contributory negligence" peuvent 

aboutir à l'exonération du fabricant, tels, par exemple, l'usage du produit 

d'une manière imprévue et non conforme à son objet par le demandeur ou 

21 



1 le non respect des avertissements. Une autre théorie permettant au 

fabricant de s'exonérer ost fondée sur le fait que le défendeur a assumé, en 

toute connaissance de cause, les risques que présentaient le produit 

("assumption of nsk '). 

a-State of Art. 

La défense reposant sur le concept de "state of art" est fondée sur l'idée que 

le fabricant a utilisé les méthodes et les connaissances les plus avancées en 

matière de developpement, conception, fabrication ou warning" du produit. 

Il est clair que cette défense est appropnée dans le cas où le demandeur met 

en cause la responsabilité délictuelle du fabricant: dans la mesure où le 

fabricant a conçu et fabriqué un produit selon les techniques les plus 

avancées, il devient difficile au demandeur d'arguer que le fabricant a 

commis une faute. L'usage de cette défense est plus délicat dans le cas de la 

responsabilité du fait des choses: en effet le fait de prouver que le fabricant a 

utilisé les méthodes les plus sophistiquées ne devra1_t pas constituer une 

défense dans la mesure où le degré de prudence du fabricant n'intervient 

pas, en principe, dans la détermination de la responsabilité du fabricant. 

Néanmoins, le défendeur peut utiliser cette défense afin de prouver que le 

produit n'était pas défectueux ou, au contraire, qu'il était impossible de 

fabriquer un tel produit sans qu'il fut dangereux Cunavoidably unsafe"). 

Face à une telle défense, le demandeur peut être alors contraint de prouver 

qu'il éxistait une conception alternative.33 

33 Bell Helicopter v. Bradshaw,594 S.W. 2d 5HTex.1979) 
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b-Coutume de l'industrie. 

Cette défense repose sur l'assertion que le fabricant du produit était 

conforme aux méthodes et critères suivis par la branche industrielle à 

laquelle appartient le fabricant. Cette défense permet d'apporter la preuve 

que la conduite du défendeur était raisonnable au regard des normes 

adoptées par l'industrie à laquelle appartient le défendeur. Elle n'est 

cependant généralement pas concluante car les normes en vigueur dans 

l'industrie en question peuvent être insuffisantes. Si cette défense peut être 

invoquée en matière de responsabilité fondée sur la faute, elle apparait 

inutile si l'action est fondée sur la "strict liability", compte tenu de ce qu'elle 

met en cause la conduite du fabricant et non pas le produit lui-même. 

c-Réglementation gouvernementale. 

Une réglementation imposée par le gouvernement ne définit, en principe, 

qu'une norme minimale, de sorte d'avoir suivi cette réglementation 

n'établit pas que le produit ait été conçu de manière adéquate. Inversement, 

le fait que la réglementation n'ait pas été suivie établit ipso facto la faute du 

fabricant. Les normes établit par le "F.A.A."(Federal Aviation 

Administration) , même si elles ont été suivies par le fabricant et que le 

F.A.A. a délivré un certificat de vol pour l'aéronef ("certificate of 

airworthiness'), n'exonère pas le fabricant face à une assertion que 

l'appareil souffre d'un défaut de conception. En effet, la loi qui régit le 

F.A.A. établit que les réglements adoptés par le F.A.A. ne constituent que 

des normes minimales. 
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d·"Govemment Contractor Defense". 

Cette défense est applicable aux produits fabriqués en vertu d'un contrat 

avec l'Administration américaine. Le fabricant est alors protégé contre 

toute responsabilité découlant des actes accomplis alors qu'il respectait les 

spécifications du contrat .. Certaines décisions ont récemment contribué à 

restreindre la responsabilité dans ce contexte.J4 

e-Prescrlption en vertu d'un "statute of repose". 

Les "statute of repose sont des lois prescriptives, dont l'objet est de protéger 

les fabricants en empêchant un demandeur d'intenter une action en 

responsabilité lorsque le produit a été mis en vente pour la première fois 

plus d'un certain nombre d'années avant que l'action ne soit intentée (entre 

6 et 12 ans selon les Etats), Néanmoins, les tribunaux d'un certain nombre 

d'Etats estiment que ces lois sont anti-constitutionnelles car elles violent les 

exigences de "due process" ou d' "equal protection' imposées par la 

consti tution américaine. 

2·DOMMAGES ET INTERETS PUNITIFS. 

A côté des dommages et intérêts normaux, et qui se proposent de réparer le 

préjudice subi par les victimes à raison du fait dommageable, il existe une 

autre espèce de dommages et intérêts dont le but est de punir l'auteur du 

dommage en lui infligeant une sanction pécuniaire sans commune mesure 

avec le préjudice réellement subi, Il s'agit des dommages et intérêts 

sanctions: "punitive damages". L'institution des dommages et intérêts 

34 Tazer v. LTV Carp, 792 F. 2d 403 (4th Ciro 1986) 
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sanctions n'est pas récente. On la fait généralement remonter à l'arrêt 

anglais "Huckle v. Money35 , datant de 1763. 

Aux Etats-Unis, par contre, les jury civils se sont vus reconnaitre le droit 

d'accorder des dommages et intérêts punitifs dans la mesure où le 

défenseur s'était rendu coupable d'une conduite intentionnelle menant au 

dommage. La responsabilité du fait des produits offre un cadre 

particulièrement propre aux condamnations des dommages et intérêts 

sanctions. Des condamnations spétaculaires ont été à ce titre prononcées. 

En 1978, un jury de Californie imposa au constructeur d'automobiles Ford 

des dommages et intérêts sanction d'un montant de 2 millions et demi de 

dollars, coupable d'avoir sciemment mis en vente une automobile dont le 

reservoir d'essence pouvait facilement exploser.36 

En 1971, un autre jury califomien avait fixé à près de 14 millions et demi de 

dollars le montant de la réparation pour les pertes subies par les victimes, 

et à plus de 17 millions de dollars pour les dommages et intérêts punitifs 

que devait payer le constructeur d'un avion Beech Baron pour avoir 

sciemment mis en vente un appareil dont l'emplacement des résevoirs de 

carburant pouva'it causer l'arrêt momentané de l'arrivée du carburant du 

moteur.37 Cependant, le verdict a été écarté dans ces deux cas précis, peut-

35 (1763) 95 E.R. 768. 

36 Grimshaw v. F'ord Motor Company, superior court, Santa Ana, Californie, 6 février 

1978. 

37 Pease v. Beech Aircraft Corp, 4 juin 1971, Superior Court, Orange County, Calfomie, 

verdict écarté par 38 Cal. APP. 3rd 450 (1971). 



1 être faut-il voir dans l'importance même de ces sommes la raison pour 

laquelle le verdict du jury n'a pas été repris. 

il faut noter que les conditions d'octroi de dommages et intérêts sanctions 

relève du droit de chaque Etat, ce qui peut créer des conflits de lois forts 

complexes: le meilleur exemple est contenu dans l'arrêt In Re Air Crash 

Disaster Near Chicago38 . 

Certains Etats permettent l'attribution de dommages et intérêts sanction en 

toute hypothèse de préjudice corporel mais d'autres établissent une 

distinction entre les blessures et le décès de la victime. La constitutionalité 

d'une telle distincion, qui a conduit à autoriser les dommages et intérêts 

sanctions dans le premier cas et a les interdire dans le second, a été 

vivement cri tiqué au cours des dernières années. La controverse est 

désormais clairement résolue en faveur de la validité d'une telle 

distinction, ce qui devrait permettre de limiter le risque auquel les 

défendeurs sont soumis, à tout le moins dans les Etats qui retiennent le 

principe d'une telle distinction.39 

38 V. à cet effet l'arrêt en question et l'arrêt In Re Paris Air Crash of march 3, 1974, 15 Avi. 

18,166, (9th Ciro 1980), cert. denied 3 novembre 1980 m.s. Sup. Ct.), 

39 Les dommages et intérêts sanction s'appiquèrent tout d'abord umquement aux personnes 

physiques. Ils furent par la suite étendus aux personnes morales Cf. Donnelly, "The 

importance of the Exemplary Award Issue in Aviation LitigatlOn", (1976) 42 J.A.L.C. pp; 

837 et S. Avant que l'employeur ou le mandataire ne soit condamné, de nombreuses 

décisions exigent soit une particIpatIOn dIrecte de sa part, soit une ratification des actes ou 

de la conduite répréhensible. 
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Dans le cas où un défendeur est en principe exposé au risque de 

condamnation à des dommages et intérêts sanctions en vertu de la loi 

applicable, il faut encore que les demandeurs établissent soit la faute 

intentionnelle soit une faute extrêmement lourde. Les définitions retenues 

par les différents tribunaux reprennent à peu près la formulation retenue 

par le protocole de la Haye de 1955 pour caractériser les conditions dans 

lesquelles la responsabilité du transporteur aérien serait illimitée. Le choix 

retenu, "acte ou omission fait témérairement et avec conscience qu'un 

dommage en résultera probablement", fut ansi rédigé pour reflèter les 

interprétations données par la jurisprudence américaine de l'expression 

"wilful misconduct", elle même une traduction du concept de dol utilisé 

dans le texte original de la Convention de Varsovie de 1929. 

Bien que la reconnaissance de la validité du refus par nombre d'Etats 

d'attribuer des dommages et intérêts sanction en cas de décès soit venue 

limiter le risque auquel les défendeurs sont exposés en cas d'accident, 

l'institution demeure choquante pour les étrangers, tant dans son principe 

que dans son application, soumise aux hasards des règles de conflit de lois. 

Il faut remarquer d'ailleurs que l'institution elle même est loin de faire 

l'unanimité aux Etats-Unis. Les partisans du recours aux dommages et 

intérêts sanctions en droit aérien font le plus souvent valoir que 

l'exemplarité de la sanction est en pratique la seule arme véritablement 

efficace dont dispose le public pour faire en sorte que les constructeurs 

produisent des aéronefs aussi sûrs que possible. 

Les adversaires rétorquent que les jury civils, en infligeant une peine 

exemplaire ne respectent aucune des garanties constitutionnelles dont peut 

se prévaloir un accusé au cours d'une action pénale, et ne connaissent que 

leur discrétion pour fixer le montant des sommes à allouer. 



Les dommages et intérêts sanctions ont joué et continuent de jouer un rôle 

important dans la conduite des espèces en litige, que les défendeurs soit des 

constructeurs ou des transporteurs .. Il est presque de règle que les avocats 

réclament ce type de peine dans leurs conclusions, cette tactique étant une 

arme très éfficace qui leur permet sou.vent d'obtenir un règlement amiable 

plus avantageux pour leur client. Ne perdons pas de vue cependant le fait 

qu'il n'existe pas encore d'exemple où des dommages et intérêts sanctions 

aient été infligés à un constructeur d'avion géant ou à un transporteur 

utilisant un tel appareil. 
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SECTION 3 EXPOSE CRITIQUE DE L'EVOLUTION. 

Face à la floraison des décisions en matière de responsabilité du fait des 

produits et aux coûts supportés par les industriels et assureurs, certaines 

réformes sont intervenues dont le but est de limiter la responsabilité des 

fabricants. 

C'est ainsi, qu'au niveau étatique plus de quarante Etats ont effectué des 

modifications en matière de responsabilité civile, allant de la limitation des 

dommages et. intérêts sanctions jusqu'à la suppression de la responsabilité 

solidaire et conjointe entre défendeurs (joint and several liability··).40 

Néanmoins,le fractionnement de la législation gouvernant la responsabilité 

du fait des produits a conduit le Congrès à considérer plusieurs projets de 

lois qui unifieraient le régime de la responsabilité civile. En particulier, 

deux récents projets s'attachent à réformer le régime de la responsabilité 

applicable aux accidents d'avions non commerciaux et ayant une capacité 

de moins de 20 passagers.41 Ces projets de loi auraient pour effet d'apporter 

une plus grande certitude et uniformité à l'industrie de l'aviation civile. La 

loi établirait les différentes causes de responsabilité (faute, condition 

défective du produit, non avertissement du danger, non conformité à une 

garantie formelle). Elle adopterait le principe, en matière de responsabilité 

40 HaskeU, pp. 623-624. 

41 S. 473,General Aviation Accident Liability Standards Act of 1988; HR 2238, General 

Aviation Standards Act of 1988. Ces deux projets de loi ont été introduits en 1989 l'un devant 

le Sénat (S.640, General Aviation Accident Liability Standards Act of 1989), l'autre devant 

la chambre des représentants (HR,1307 General Aviation Standards Act of 1989). 
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1 du fait des choses, selon lequel la condition défectueuse du produit doit être 

fondée sur les connaissances techniques et les procédés de fabrication en 

vigueur lorsque le produit a quitté le l:ontrôle du fabricant et non lorsque 

l'accident a eu lieu. La responsablli té serait partagée selon le pourcentage 

de responsabilité de chaque personne, y compris le demandeur, et il n'y 

aurait pas de responsabilité solidaire et conjointe. Cependant. il ne s'agit 

que de projets. Aussi l'équipementier, doit donc porter la plus grande 

attention aux domaines juridiques qu'il peut contrôler outre, bien sur, la 

qualité de l'équipement... mais aussi le contenu des contrats. afin de 

s'assurer que sa responsabilité contractuelle est limitée, et déterminer 

l'effet relatif des contrats vis à vis des tiers. Finalement, il devra vérifier que 

son contrat d'assurance le couvre contre des dommages et intérêts punitifs 

et, de surcroit, que cette clause ne risque pas d'être annulée par un 

tribunal. 

Ainsi, il semblerait que les Etats-Unis tentent, non sans d'énormes 

difficultés , d'abandonner un systèmes dont les effets économiques et 

sociaux sont considérables. Alors, qu'en Europe, le Conseil des 

Communautés a mis en place, vingt ans plus tard (environ), cette forme de 

responsabilité fortement critiquée et dont les jours sont effectivement 

comptés dans tous les Etats-Unis: il s'agit d'une imitation du système 

américain de "strict liability . 

Le Conseil a en effet adopté le 25 juillet 1985, la "Directive relative au 

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des Etats membres en matière de responsabilité du fait des 

produits défectueux".42 

42 J.O. nOL 210 du 07.08 1985 p.29. 



Compte tenu de l'émergence commune d'une part de l'idée d'un système de 

responsabilité du fait des produits, et d'autre part des règles relatives à la 

responsabilité du fait des produits, il existe des bases communes en droit 

européen et en droit américain. De plus, en droit américain, comme en 

droit européen, le droit de la responsabilité des produits défectueux a dû 

s'adapter au développement de l'économie et des idées. Pour mieux 

appréhender cette dernière, nous allons anal.,-c;er ces raisons et les moyens 

de cette adaptation; puis exposer d'un point de vue critique l'évolution 

entâmée. 

l-ADAPTATION. 

a-I.e pourquoi de l'adaptation. 

Le dévelo~pement économique précoce des Etats-Unis a contraint ce pays a 

adopter des solutions spécifiques à la question de la responsabilité du fait 

des produits. La forte croissance de la production en série a engendré une 

augmentation parallèle des "accidents de la consommation".43 

C'est ainsi que 20 millions d'américains sont annuellement victimes 

d'accidents lors de rutilisation de biens de consommation. Au fil de 

l'évolution l'accroissement des demandes d'indemnités a lui même 

entrainé une considérable augmentation des primes d'assurance versées 

par les fabricants et les vendeurs. Les Etats-Unis dépenseraient 

43 L'expression est de M. Fallon. 
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aujourd'hui 3,6% de leur P.N.B. pour assurer la protection de leurs 

consommateurs. 44 

De plus en plus, ces accidents présentent un caractère catastrophique. 

touchant à des produits de grande consommation ou de haute technicité, et 

entrainant de nombreuses victimes: au caractère collectif de l'acte de 

consommation répond le caractère collectif de l'accident de consommation, 

nécessitant une "adaptation à la société post-industrielle."45 Et c'est ainsi 

que la mise en oeuvre des techniques juridiques nécessaires à l'adaptation 

des données économiques, aisée lors des premières phases du 

développement de la responsabilité du fait des produits défectueux, se révèle 

de plus en plus difficile. 

b-I.es moyens et les étapes. 

Historiquement, le droit américain a tenté de s'adapter à l'évolution de 

l'économie. C'est ainsi qu'au 19ème siècle, deux principes directeurs, en 

matière contractuelle, celui de la relativité contractuelle, en matière 

délictuelle, celui de l'exigence de la preuvp de la faute du fabricant, 

protégeaient l'essor de l'industrie. Par conséquent, l'action contractuelle 

était d'accès restreint, puisque réservée aux seuls cocontractants du 

fabricant, tandis que l'action délictuelle était d'accès difficile, puisqu'elle 

nécessitait la preuve d'une faute du fabricant. 

44 G. Gaspard, La responsabilité des fabricants aux Etats Unis et l'assurance, Ass. fr janv 

1978 p. 57; G. Gaspard, Le dernier état de la "responsabilité prodUit" aux USA, Ass fr 1981 p. 

68. 

45 M. Fallon, Les accidents de la consommation et le droit, Bruxelles Bruylant, 1982, p.9 et 

7. 
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Au 20ème siècle au contraire, le droit protège le consommateur victime de 

produita défectueux, par le biais de l'abandon progressif des deux principes 

évoqués46 Cette évolution de la jurisprudence a été possible grâce à la 

souplesse de la common law, conjuguée avec le déclin de la règle du 

précédent. 

Ainsi, en matère délictuelle, le tournant jurisprudentiel a été pris par la 

Cour suprême de New-York, en 1916, dans l'arrêt Mac Pherson v. Buick 

Motor C047, qui a consacré l'action "directe", fondée sur la négligence du 

tiers victime contre le fabricant. Aux termes de cette décision, "le fabricant 

est le sujet d'un devoir positif de diligence raisonnable indépendamment du 

contrat".Ainsi en écartant l'obstacle de la "privity", la jurisprudence issue 

de l'arrêt Mc Pherson a donné libre cours à l'action en responsabilité de 

toute victime, même un simple tiers, dirigée contre le fabricant et les 

vendeurs du produit. Désormais, ces derniers sont responsables à l'égal d 

de toute victime, de la "négligence fautive dans la fabrication ou la vente de 

tout produit dont on peut raisonnablement attendre qu'il causera un 

préjudice s'il est défecteux". 

Le second tournant jurisprudentiel a été pris en matière contractuelle, 

lorsque la jurisprudence a admis l'action "directe" des sous-acquéreurs 

victimes contre le fabricant, fondant cette action tantôt sur une express 

warranty48, tantôt sur une implied warrant y 49. La décision de principe est 

l'arrêt de la Cour suprême de New Jersey, rendu en 1960, Henningsen v. 

46 Prosser, voir note n03. 

47 217 NY 382,111 NE 1050 (1916). 

48 Garantie expresse. 

49 garante implicite que le produit est sans danger. 



1 Bloomfield Motors C050, au terme duquel le sous-acquéreur occasionnel et 

tout tiers étranger au contrat bénéficiant d'une action "directe" contre le 

fabricant et le revendeur d'un produit défectueux dommageable. Cet arrêt a 

été analysé comme un tournant du droit américain de la responsabilité du 

fait des produits. 

La troisième et fondamentale étape jurisprudentielle a abouti à la 

construction de la théorie de la responsabilité stricte, transposée d'autres 

branches du droit de la responsabilité civile51. 

L'évolution avait débuté par l'opinion concurrente du juge Traynor lors de 

l'arrêt Escola v. Coca Cola Bottling C052. L'évolution s'est poursuivie en 1963 

par l'arrêt Greenman v. Yuba Power Products Inc53, rendue par la Cour 

suprême de Californie où siégeait le juge Traynor.Ainsi soulagée des 

carcans du cadre contractuel et de la preuve de la faute, la responsablité du 

fabricant peut être engagée par toute victime d'un produit défecteux, sur la 

base de la preuve du défaut du produit. 

Cette jurisprudence a été largement adoptée par les tribunaux américains 

et reprise par un certain nombre de texte dont l'article 402 A du 

Restatement of Torts 2nd de 1965. 

Par la suite, ces principes ont été repris ou corrigés à travers tout le 

mouvement des réformes envisagées et entreprises du régime de la 

responsabilité du fait des produits54: formation d'une commission de 

50 32, NJ, 161 A 2d 69 (1960). 

51 Notamment la responsabilité du fait des animaux et des activités dangereuses. 

52 150 P 2nd 436 (1944). 

53 59 CAL 2nd 57, 377 P 2 d 897, 27 CAL RPl'R 697 (1963). 

54 Voir pour l'ensemble de ces réformes P. Mar";e, Economie8, p. 102. 
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travail, publication d'un modèle de ~oi uniforme, intervention de 

législations fédérales et étatiques. 

Sans doute est-il interessant d'établir une corrélation entre l'évolution 

économique du système de responsabilité du fait des produits aux Etats­

Unis et les techniques juridiques d'adaptation utilisées. Ce droit s'est 

développé au cours des années 60-70 sous l'influence des jurisprudences 

constructives. Puis à partir de la crise de 1978 et 1979, avec l'accroissement 

des procès en responsablité et des divers abus relevés, le poids des 

législations étatiques s'est accru, tandis que la période la plus 

contemporaine laisse apparaître des amorces de legislation fédérale. 

Cette évolution donne la prééminence à cette technique juridique 

d'adaptation, fonction de l'intérêt à protéger: plus que de s'adapter au 

développement de l'économie, le droit s'est adapté au développement des 

idées. 

c-Adaptation aux idées. 

Au 19ème siècle, les principes directeurs du droit américain de la 

responsabilité du fait des produits contribue à la protection de l'essor de 

l'industrie. Aux 20ème siècle au contraire, le droit protège le 

consommateur victime de produits défectueux, tandis que durant ces 

dernières &nnées une tendance nouvelle émerge: il s'agit de trouver un 

équilibre juridique entre les intérêts des consommateurs et des 

producteurs. Cette émergence de la responsabilité stricte est tournée vers 

une meilleure protection des victimes. Le Doyen Prosser55 regroupe 

l'augmentation de l'adaptation au développement des idées en trois 

55 Prosser, Torts, p.673-674. 
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catégories principales: d'une part, l'intérêt général à la vie et à la sécurité 

requiert qu'on impose aux fabricants une pleine responsabilité pour les 

dommages causés par ses produits; d'autre part, le fabricant ne peut se 

prévaloir de l'absence de relations contractuelles~ enfn, les recours en 

cascade doivent être proscrits en raison de leur caractère coûteux et 

hazardeux. 

Cependant il faut que les intérêts des producteurs soient protégés, bref 

trouver un équilibre entre les entités en présence. Pour éviter une mise à 

mort des producteurs compte tenu de la multiplication des instances et 

l'augmentation des dommages et intérêts alloués un courant de réforme 

significatif a vu le jour, prenant en compte les întérêts des victimes et ceux 

des producteurs. Cette nécessité de prendre en compte les divers intérêts en 

place est apparue à la commission de travail sur la responsabilité du fait 

des produits.56, et apparaît expressement dans le préambule du modèle de 

loi uniforme sur la responsabilité du fait des produits défectueux publié par 

56 Interagency Task Force on Product Liability. Cette commission composée de 

représentants de différents ministères a été créée en 1975 et a disposé son rapport final en 

1977. 

Voir aussi la réforme du régime de "products liablllty" adoptée en CaliforOle en 1987, 

étudiée par D. Q'Leary Aitken "The product liabllity provision of the civil hablhty reform 

act of 1987: an evaluaton of its impact and scope (1989), 62 Southem Caalif.-L.R-1449. 

G. Daverat, "La responsabilité du fait des produits prétendus d'·fectueux, ie précédent 

américain et les méprises communautaires, G P. 1988 Doctrme p.454-474., qUI évoque les 

préparatifs de réforme de l'Academie Task Force for review of the Insurance and Tort 

Systems mis en place par la législature de Floride. 
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le Ministère du Commerce le 31 octobre 1979.57Ce modèle propose tout à la 

fois d'assurer l'indemnisation raisonnable des victimes et la disponibilité 

d'une assurance accessible et adéquate, de stimuler la prévention, 

d'accélérer le processus d'indemnisation et de réduire les frais d'accident, 

de prévention et de transaction .. L'évolution du droit européen s'inscrit 

dans ce courant. 

2-ElITENSION DES NORMES JURIDIQUES. 

A l'heure actuelle, la C.E.E. adopte une position différente tandis que les 

Etats-Unis, en partie sous la pression des évènements effectuent un retour 

à l'approche économique du Droit. Or, il apparaît qu'une telle approche est 

aussi nécessaire pour la responsabilité du fait des produits et, non 

seulement pour la concurrence.58 D'autre part, il faut noter qu'aux Etats­

Unis les problèmes liés à la responsabilité du fait des produits relèvent au 

niveau fédéral, de la compétence du Ministère du Commerce, ce qui 

témoigne de la volonté d'établir une responsabilité compatible avec les 

nécessités commerciales. L'expérience américaine en matière de "strict 

liability", montre aujourd'hui qu'une réforme s'impose devant la 

croissance vertigineuse des primes d'assurance et l'aggravation des 

conditions d'exerc,ice des activités industrielles et commerciales, or la 

C.E.E. entâme une évolution opposée.59 En effet, l'objectif assigné à la 

57 Model Uniform Product Liability Act. D. Struyven, Nouvelles orientations en matière 

de responsabilité du fait des produits défectueux. aux USA, Rev. In. Dl'. Comp., Bruxelles 

1980, p.83. 

58 A.H. Hermann. Financlal Times. 10 avril 1986. 

59 W.P. Keeton, D.G. Owen et J.E. Montgomery, p.472s et 604s 



1 directive 85/374 est explicitement de faciliter la misE' en cause des 

fabricants. Il s'agit bien alors d'adopter en quelque sorte la . stratégie de la 

poche profonde", cette "deep pocket strategy", si nocive à laquelle les pouvoirs 

publics américains veulent désormais échapper. En d'autres termes, la 

Communauté Européenne entend mettre en vigueur un régime de 

responsabilité servilement emprunté aux américains. au moment précis où 

ces derniers tentent de s'en débarasser. Aux Etats-Unis, le constat suivant 

a été établi: de nombreuses catégories d'assurance de responsabilité ne sont 

plus disponibles. S'il n'est pas mis fin à la crise actuelle de nombreuses 

personnes qui sont actionnées en responsabilité seront incapables d'assurer 

leurs obligations et par conséquent de nombreuses victimes seront 

incapables d'obtenir l'indemnisation de leurs préjudices économiques ou 

non économiques. 

Dans le précédent américain il faut dénoncer des excès résultant de 

l'extension progressive des concepts juridiques, qui sont manifestement la 

démonstration d'une ignorance des réalités techniques. 

Suivant une tendance regrettable, des notions juridiques font l'objet d'une 

interprétation extensive et se voient adaptées artificiellement à des 

situations auxquelles une solution est apportée à tout prix. Deux 

manifestations sont très sensibles à cet égard: la multiplication des 

préjudices réparables, c'est à dire des modalités de la réparation des 

préjudices économiques et l'extension du concept du devoir d'information. 
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a-Réparation des préjudices économiques. 

La première démonstration de ce que le régime de "strict liability" a été 

progressivement détourné de son objectif initial réside dans la réparation 

des préjudices économiques ("economic loss"). En effet, à l'origine, le but 

était de permettre la réparation des préjudices corporels. Or, il se voit 

appliqué dans un domaine qui jusqu'alors lui était étranger. On s'accorde 

pour qualifier le préjudice économique comme l'inaptitude d'un produit à 

fonctionner normalement, par opposition aux dommages causés aux 

personnes ou à d'autrGs prodUlts. c;e préjudice englobe donc les coûts des 

réparations et du remplacement, le manque à gagner et toute dépréciation 

du produit résultant de sa mauvaise qualité. En règl~ général, les 

tribunaux considéraient que les préjudices économiques relevaient du droit 

de la vente et du droit commercial. Par conséquent, les actions intentées à 

raison de préjudices économiques ne pouvaient pas être fondées sur des 

règles de "'.:trict product liability". En effet, ces dernières n'ont jamais été 

élaborées en vue df' satisfaire les attentes de nature économique des 

consommateurs. 

Cette solution, semble t·il, s'impose afin de maintenir la distinction 

traditionnelle: contrat et responsabilité délictuelle. D'éventuelles 

indemnisations de préjudices économiques se fondant sur des règles de 

"strict product liability" viendraient contre·dire le droit commercial. Ceci a 

conduit le third circuit de décider: ..... l'extension de la "strict liability" pour 

réparer le préjudice économique obligerait un fabricant à garantir que tous 

ses produits vont fonctionner sans le moindre incident pendant leur durée 
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... 

prévisible··.6o Le juge Traynor affirme que "l'historique du régime délictuel 

de "strict liability" démontre qu'il est destiné non pas à se substituer aux 

règles de garantie ... mais bien plutôt à régir le problème tout différent des 

dommages corporels ...... 61 

b-Nature des préjudices économiques. 

On constate donc, que plusieurs tribunaux refusent de fonder les 

réparations, de préjudice économique sur le régime de "strict liability", en 

particulier quand un préjudice ne concer~le que le produit défectueux lui 

même. L'examen porte sur la nature de cette défectuosité et le danger 

qu'elle fait courir. Les réparations ne sont pas accordées quand la 

défectuosité a un rapport avec la qualité du produit et résulte d'une panne 

par exemple. Par conséquent, il est nécessaire de prouver que le produit 

était affecté d'une défectuosité, qui de pluf:. peut l'avoir déterioré. Pourtant 

cette solution n'est pas toujours retenue soit parce que certaines 

juridictions l'écartent catégoriquement, soit car des exceptions lui sont 

apportées. Voilà. un précédent lourd de signification concernant la 

directive 85/374. 

c-Evolution du devoir d'information. 

Une autre démonstration peut être apportée qui permet de mesurer 

comment le régime de "strict product liability" a été détourné de son objectif 

60 Jones and Laughlin Stell Corp v. Johns, Manville Sales Corp, 626F 2d 280, Spec. 289 (3rd 

Cit.1980). 

61 Hagert v. Hatton Commodities, Inc., 350 N.W. 2d 591, Spec. 594 (n.d. 1984) 

40 



n 

initial. Elle concerne l'extension très sensible de l'obligation d'information 

pouvant désormais être imposée après la vente. Ainsi, les obligations du 

fabricant ont été alourdies: prévention des dangers, information ... Cette 

évolution est si sensible que plusieurs auteurs ont fait état d'une" obligation 

permanente d'information"62 

a-OMISSION DES REALITES TECHNOWGIQUES. 

L'aggravation de la responsabilité supportée par les producteurs se traduit 

aussi par la volonté de certaines juridictions de ne pas tenir compte des 

réalités technologiques, telles que les connaissances scientifiques et 

techniques détenues ou non. Ceci revient à dire que lorsqu'un produit a été 

mis en circulation son fabricant sera tenu pour responsable dès lors qu'un 

dommage surviendra, et quand bien même il n'aurait pas eu le savoir 

suffisant pour prévoir la possibilité d'un incident. En fait, tout doit être fait 

pour trouver un responsable, dont la solvabilité ne fait aucun doute! 

La directive communautaire 85/374 va tout à fait en ce sens quand elle 

dispose en son article 15 que: "chaque Etat membre peut ... prévoir dans sa 

législation que le producteur est responsable même s'il prouve que l'etat des 

connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en 

circulation par lui, ne lui permettait pas de déceler l'existence du défaut". 

Ainsi, non seulement il n'est plus question de donner une interprétation 

extensive des concepts juridiques, il est désormais fait abstraction de l'état 

62 D.W. Noel, Products defective be..:ause of inadequate directions of warning.23 

South western Law Journal 256, Spec 288 (1969);L.R. Frumer et M.1. Friedman,Products 

liability. 
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des connaissances, ce qui témoigne de la tendance vers une responsabilité 

absolue. 

a·Négation de l'état des connaissances. 

La fréquente absence de prise en compte de "l'état de la Science" constitue 

effectivement le degré ultime dans le détournement du régime de "strict 

products liability" de son objectif initial. 

La notion même d'état de la Science suscite quelques problèmes de nature 

théorique, aussi convient-il d'y consacrer quelques developpements. Elle a 

été utilisée pour la première fois en 1956 par la Cour d'Appel de l'Illinois.63 

Il s'agit du niveau d'expertise technologique et de connaissance scientifique 

détenu dans une industrie déterminée au moment de la conception d'un 

produit. Bien que les usages en cours dans une industrie puissent servir de 

justification, ils ne sont pas identiques à ce qu'on nomme état de la science" 

car ils peuvent être en retard sur les developpements technologiques. Un 

fabricant peut être tenu de faire des produits de conception plus sûre même 

si les usages en cours dans son industrie ne comportent pas cette 

solution.64 Il importe cependant de préciser que de nombreux tribunaux 

sont disposés à admettre l'état de la science comme cause d'exonération. 

Selon certains auteurs, un argument relatif à l'état de la science digne de 

ce nom est un moyen rationnel de tenir compte de l'objection raisonnable 

des fabricants à l'application de concepts légaux et des connaissances 

scientifiques modernes. Pourtant il n'est pas toujours aisé d'appliquer la 

63 Day v. Barber. Colman Co. 103 App. 2d 494 135 NE 2d 231. 1956. 

64 O'Brien v. Muskin Corp., 94 N.J. 169,463 A 2d 298. Spec. 305 (1983). 
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notion d'état de la science, en particulier parce qu'elle peut présenter de 

fortes similitudes avec les usages de l'industrie. 

b-Affirmation d'une responsabilité absolue. 

Les détournements progressifs du régime de "strict products liability" de 

son objectif initial ont pu aboutir dans un certain nombre de litiges, à 

l'affirmation par des tribunaux d'une véritable responsabilité absolue 

imposée aux fabricants. Cette responsabilité absolue se distingue de la 

"strict products liability' en ce que le produit mis en cause ne comporte pas 

défaut et, par conséquent le demandeur n'a pas à en rapporter la preuve. 

Dès l'instant que le produit est impliqué dans la survenance d'un préjudice, 

le fabricant est tenu pour responsable quand bien même aucune erreur 

n'aurait été commise dans sa conception, sa fabrication et son utilisation. A 

l'origine cette responsabilité absolue ne visait que les activités 

anormalement dangereuses, or ce n'est plus le cas actuellement. 

L'apparition d'une responsabilité absolue n'est cependant pas une 

généralité et de réelles divergences se manifestent en ce domaine, 

précisément parce que certaines juridictions refusent de verser dans 

l'excès. 

Conclusion. 

Les tribunaux de la Californie ont maintenant de beaucoup dépassé le 

Restatement et demeurent à l'avant garde de la protection judiciaire des 

consommateurs. Cette position en flèche se traduit tout d'abord par 

l'abandon de l'exigence du Restatement selon laquelle le produit en cause 

43 

1 



1 

1 

doit présenter un danger déraisonnable. 65 Il suffit désormais en Californie 

que le demandeur prouve que le produit était défectueux et que le défaut 

était la cause immédiate du préjudice souffert par la victime. 

En second lieu, par l'arrêt 'Sarker v. Lull Engineering Co66 la Cour 

Suprême de Californie a grandement facilité la tâche du demandeur.Ce 

dernier pourra obtenir réparation de son préjudice en prouvant que le 

produit n'a pas fonctionné dans les conditions de sécurité auxquelles un 

consommateur moyen aurait pu s'attendre lorsque le produit est utilisé 

normalement ou de façon prévisible par le f~bricant. 

Les résultats parfois extrêmes de l'activisme judiciaire en matière de la 

responsabilité civile du vendeur/fabriquant ont provoqué la préparation de 

plusieurs textes de lois qui sont maintenant en cours d'examen. Le but 

essentiel de ces projets étant d'éviter la mise à mort économique des 

défendeurs. 

65 Cronin v. JEB OIson Corp., 501 P.2d 1153 (Cal. Sup. Ct 1972) 

66573 P.2d 443 (Cal. Sup. Ct. 1978) 
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CHAPITRE 2 LA Dm.E(,"'TIVE DU 25 JUILLET 1985. 

INTRODUCTION 

Il est manifeste que le droit de la responsabilité du fait des produits est 

inadapté, en ce que d'une part les manufacturiers ne sont pas régis par une 

législation spécifique mais par le droit commun, or celui ci ne correspond 

souvent pas au caractère particulier des relations entre le fabricant et les 

victimes de ses produits; d'autre part il y a une augmentation du nombre 

d'accidents liés à un acte de production du fabricant. Aussi, par 

interprétation des tribunaux une nouvelle tendance émerge, dans le but 

d'accorder une protection sans faille aux victimes de produits défectueux. 

Cependant, ce souci constant de la jurisprudence d'accorder une telle 

protection n'est pas nécessairement louable comme nous l'avons vu et tout 

particulièrement dans le domaine aéronautique, tant du point de vue de la 

théorie juridique que du point de vue des nécessités économiques. En effet, 

cette évolution s'est traduite par un mouvement d'objectivation de la 

responsabilité, c'est à dire une théorie fondée sur trois critères cumulatifs 

et positifs définis par le professeur Vernon Palmer67 Il s'agit, d'une 

"responsabilité sans faute fondée sur une prohibition inflexible réprimant 

un résultat nuisible, dont la causalité est simplifée par un test factuel qui 

ne prend en compte que les actes positifs et point les omissions du 

défendeur"; de plus elle "est marquée par la réduction du nombre et de la 

portée des moyens de défense". 

67 Trois pnncipes de la responsablité sans faute par Vernon Palmer. RIDe-4-1987 p.826 où 

il est étudié précisément et à l'mde d'exemples les critères proposés tant d'un point de vue de 

droit civil Que de common law. 
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1 Par conséquent, le droit de la responsabilité du fabricant est inclus dans un 

droit de la protection des victinles. Or, dans un domaine aussi sensible à 

l'évolution sociale et économique que celui de la fabrication, il apparait 

qu'un droit contemporain de la responsabilité du fait des produits 

défectueux ne saurait oublier les intérêts des responsables, faute de 

paralyser toute activité économique. 

Au coeur de ces divergences et de ces intérêts antagonistes la directive 

communautaire (ci- après la Direc~ .ve) du 25 juillet 19~5 relative au 

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des Etats membres en matière de responsabilité du fait des 

produits défectueux peut apparaitre comme un formidable instrument de 

réalisation du droit. En effet, par la mise en place d'une action spécifique, 

aux conditions et au domaine strictement définis, la Directive s'insère dans 

un mouvement "d'atomisation du droit par la création de régimes spéciaux 

de responsabilité".68Pourtant , ce n'est pas pour autant que le droit de la 

responsabilité du fait des produits défectueux se trouve réalisé. En effet, en 

gardant des liens avec le droit commun de la responsabilité, la Directive 

n'est pas complètement indépendante. Cependant, malgré ses lacunes la 

Directive par l'instauration d'un régime spécial de responsabilité du fait 

des produits défectueux, entraîne des modifications remarquables. 

Historiquement, il est permis de penser, comme nous l'avons exposé, que la 

Directive en créant une action spécifique a puisé dans le droit américain, 

qui depuis longtemps avant la DirectIve avait entâmé le même processus 

d'édification d'une action spécifique, ses inpirations. De même, 

68 Yvan Markovitz, La directive du 25 juillet 1985 Bibliothèque de Droit privé-Tome 

211.1990 p.3. 
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techniquement les rédacteurs de la Directive se sont inspirés de la 

convention du Conseil de l'Europe du 27 janvier 1977 "sur la responsabilité 

du fait des produits en cas de lésions corporelles ou de décès". En effet, la 

Directive communautaire en est l'héritière, dans la mesure où la 

commission de la CEE s'est saisie, une dizaine d'années après le 

lancement des travaux de Strasbourg, de thèmes soulevant les mêmes 

interrogations69 Aussi, bien qu'il existe entre les deux textes des différences 

non négligeables, l'inspiration générale et la structure d'ensemble sont 

identiques. Les commentaires de la convention de Srasbourg peuvent avoir 

par conséquent une valeur explicative des intentions des rédacteurs de la 

Directive. A la différence de la convention, où l'accent est mis sur la 

protection des consommateurs, et accessoirement sur la sécurité juridique 

à donner aux producteurs 70, la Directive est justifiée par cette observation 

"qu'un rapprochement des législations des Etats membres en matière de 

responsabilité du producteur pour les dommages causés par le caractère 

défectueux de ses produits est nécessaire du fait de leur disparité qui est 

susceptible de fausser la concurrence, d'affecter la libre circulation des 

machandises au sein du Marché Commun et d'entrainer des différences 

dans le niveau de la protection du consommateur contre les dommages 

causés à sa santé et à ses biens par un produit défectueux"71.Certes le 

cheminement intellectuel est comparable, en ce que les deux visent une 

protection générale du consommateur et plus particulièrement une 

protection des victimes de produits défectueux, par une harmonisation des 

69 La directive communautaIre du 25.05.1985., J. Ghestin Dalloz, C. p.135. 

70 Rapport explicatif, introduction nOs 4 et 5. 

71 Considérant nO l de la Directive. 
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législations. Cependant, il existe des divergences. premièrement, la 

convention de Srasbourg est une convention multilatérale. et constitue donc 

un traité international, qui nécessite ratification, acceptation ou 

approbation; alors que la directive, sur le plan de l'efficacité, l'emporte 

nettement car elle s'impose aux Etats membres. D'autre part, à ce manque 

de succès car elle n'a été signée que par quatre Etats72. s'ajoute un manque 

d'effectivité. Enfin, s'agissant d'un domaine où la conciliation de divers 

intérêts en cause se révèle un préa!c1ble indispensable, la voie empruntée 

par la convention reste spécifique. De plus, bien évidemment, les 

dispositions des deux textes ne se recoupent pas totalement. Ainsi, la 

convention de Strasbourg se caractérise par une philosophie spécifique ct 

quelque:; dispositions divergentes. 

Avant tout investigation nous allons exposer les motifs de l'introduction 

d'un tel texte; puis dans une deuxième partie, le régime de la 

responsabilité; et enfin nous nous attarderons aux textes adoptés par les 

Etats membres. 

SECTION 1 LES MOTIFS DE L'ADOPTION DE LA DIRECTIVE. 

Au jour de l'adoption de la Directive en 1985, la responsabilité des fabricants 

n'est régie au sein de la CEE que par le droit commun, et la convention du 

conseil de l'Europe de 1977 est un échec.Aussi, compte tenu de l'aspect 

partic~lier des relations manufacturiers-victimes, l'instauration d'un 

régime spécifique de responsabilité est apparu opportun. En fait, 

cependant, ce sont les associations de consommateurs qui ont été 

72 Autriche, Belgique. France, Luxembourg. 
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l demandere-sses beaucoup plus que les producteurs, dont beaucoup auraient 

préféré le statu quo. Cependant, si le texte de Bruxelles vise finalement 

surtout à améliorer la protection des consommateurs, il prend en 

considération les intérêts des producteurs, plus que ne le faisait Strasbourg. 

Texte issu d'un laborieux compromis entre les Etats membres et les intérêts 

en présence, il est à la fois plus complexe et plus équilibré. 

l-UNE RESPONSABILITE SANS FAurE HARMONISEE. 

a-Harmonisation. 

La Directive réalise une unification du régime juridique applicable à la 

responsabilité du fabricant du fait de leurs produits défectueux, alors que 

les droits nationaux, mis à part des dispositions spéciales à certains 

produits comme les médicaments en Allemagne ne connaissaient pas de 

régime propre à ce domaine73 Selon l'article 189 du Traité de Rome, alors 

que le réglement "est directement appliquable dans tous les Etats 

membres", "la directive ne lie que les Etats membres destinataires auxquels 

elle se borne à fixer les rèsultats à atteindre en leur laissant la définition 

donnée par le traité, les directives ne paraissent pas susceptibles 

d'application immédiate dans l'ordre juridique interne. Cependant ... cette 

application a été admise dans les mêmes conditions que les dispositions du 

73 Une loi allemande de 1976 a mis en place un régime de responsabilité stricte pour les 

fabricants de produits pharmaceutiques: arzeimittelgesetz, section 84.Bundesgesetzblatt, 

Teil 1 (BGB 1.1) 2445. Voi O. de Lousanoff et KP. Moessle, "German products liability law 

and the impact of the EC council directive" 1988; Int'I Lawyer 669 à la p.671. 
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1 traité lui même"74."La Cour de justice a admis l'application directe en 

dehors même de toute attribution explicite d'un droit ou d'une obligation. 

Les dispositions du traité peuvent être Invoquées par les justicIables devant 

leur juridictIons nationales dès l'instant qu'elles Imposent une abstention 

ou une obligation inconditionnelle et suffisamment précise pour être 

applicable par elle même, sans que des mesures nationales d'éxécution 

soient nécessaires"75.La mission d'harmonisatlOn des législations 

nationales nécessaire, selon l'article 100 du traité de Rome, "au bon 

fonctionnement du l\larché Commun ... ne peut être assurée pratiquement 

que par l'adoption des règles uniformes; ce qui réduit, en fait, le choix des 

moyens à la forme législative ou réglementaire. La distinction entre 

directives s'en trouve singulièrement atténuée"76 A première vue la 

Directive pourrait donc sembler dIrectement applicable, cependant, ses 

rédacteurs ont pris soin de préciser dans son article 17, que "la présente 

directive ne s'applique pas aux produits mis en circulation avant la date à 

laquelle les dispositions visées à l'article 19 Emtrent en vigueur". Quant à 

l'article 19 il dispose que "les Etats membres mettent en vigueur les 

dispositions législatives, réglementaires et administratives, nécessaires 

pour se conformer à la présente directive au plus tard 3 ans à compter de la 

notification". Celle ci ayant été notifiée dès le 30 juillet 1985, "c'est avant le 30 

juillet 1988 que devront intervenir les dispositions nationales conformes à la 

74 J. Ghestin.Traité de droit civil, t1 introduction générale, 2ème ed, 1983, par J. Ghestin et 

G. Goubeaux, n0300. 

75 J. Ghestin et G. Goubeaux, pree., n0295. 

76 Voi ref n074. 



1 directive" et c'est seulement à compter de l'entrée en vigueur de ces 

dispositions nationales que les produits mis en circulatioll postérieurement 

pourront engager la responsabilité de leur producteur dans les conditions 

de la Directive. 

b."Seule la responsabilité sans faute ... permet de résoudre de façon 

adéquate le problème ... "77 

Le choix fondamental a été d'écarter toute exigence de la preuve d'une faute 

particulière de ]a faute particulière du fabricant. Ainsi, comme nous 

l'avons exposé précédemment, la parenté avec la strict liability développée 

aux Etats-Unis en matière de produits est certaine et les experts se sont très 

fréquemment référés aux solutions américaines, même s'ils n'ont pas 

entendu les adopter entièrement. 

La Directive établit le principe de la responsabilité du fabricant pour les 

dommages causés par les défauts des produits qu'il met en circulation, 

cette responsabilité étant objective·Aucun article n'affinne expressement ce 

principe, il se déduit de l'article 1er: "le producteur est responsable du 

dommage causé par un défaut de son produit", La condition de la 

responsabilité est donc le défaut du produit et non la faute du producteur. 

Cette interpretation étant confirmée par le deuxième considérant de la 

directive: "seule la responsabilté sans faute du producteur permet de 

résoudre de façon adéquate le problème". Il est manifeste que cette 

responsabilité objective s'inspire de la "strict liability" qui s'est dégagee aux 

Etats-Unis à partir des années 60 et qui s'est exprimée par le paragraphe 

402 A du second Restatement of Torts de l'American Institute. Suivant ce 

77 Considérant n02. 

51 



1 
texte, le vendeur professionnel étant responsable qu'elle qu'ait été sa 

vigilance, des dommages corporels causés par un produit anormalement 

dangereux. 

Il peut être paradoxal de relever qu'au moment où l'Europe adopte le 

prin',' Je de la responsabilté objective, Il' gouvernement des Etats-Unis a mis 

en r .:e des groupes de travail pour faire le point sur les causes, l'étendue 

et les implications politiques de la crise actuelle en matiere d'assurance et 

de responsabilité civile. La conclusion est la suivante: une réforme de la 

Tort Law s'impose. Le rapport du Tort Policy Working Group préconise le 

retour à un système de responsabihté fondée sur la faute. 7sI1 semble donc 

que les Etats-Unis font un retour vers une conception plus limitée de la 

responsabilité stricte. C'est ainsi que le projet de loi fédérale précise que le 

demandeur doit prouver le caractère "unreasonably dangerous" du produit 

et que la loi adoptée en 1987 en Californie se réfère à une jurisprudence 

selon laquelle le fabricant. ne peut être tenu responsable du seul fait que son 

produit est intervenu dans un accldent79 De même. la législation de 

Floride, par le Tort Reform and Insurance Act of 1986 a chargé une 

commission (the Academie Task Force for the Revicw of Insuranee and 

Tort systems) de devoir et de proposer des solutions à la crise du régime de 

responsabilité stricte des fabricants80 

78 Report of Tort Polie}' Workmg Group on the causes, extend and polley Implications of the 

current crisis in insul'ance avallability and affordablhty, févrlCr 1986, US. Governement 

printing office 1986, pp 491-510. 

79 "the seller should not be responslble for ail mJunes involving the use of its products, 

Cronin v. J. B.E OIson Corp. 8 Cal 3d 121,133. 

80 Voir référence n056 
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Ce type de responsabilité est mystérieux parce qu'il nous est à la fois 

familier et mal connu, familier en ce qu'il a toujours existé dans les 

systèmes juridiques et qu'elle a tendance à Jouer un rôle de plus en plus 

important. Pourtant, il nous est mal connu parce qu'il présente des visages 

différents et que sa nature n'est pas définie, Vernon Palmer distingue trois 

critères caractérisant ce type de responsabilité et précise en outre que "sa 

force ou sa rigueur varie selon les motifs - de l'horreur du tabou et la 

menace des clans violents, aux dangers contemporains du machinisme et 

des centrales atomiqueS"81. Le premier principe établit que " la 

responsabilié sans faute se fonde sur une prohibition infle:.dble réprimant 

un résultat nuisible". Autrement dit, dans la responsabilité sans faute. la 

conséquence capitale qui découle de la prohibition est le rôle quasi 

automatique d'application de la règle par la cour. A noter concernant la 

responsabilité d'un fabricant pour une conception dite défectueuse, il doit 

s'opérer un certain "balancing" Uugement de valeur selon les 

circonstances; alors que pour un simple défaut de manufacture. la règle de 

l'illicéité est inflexible), 

Le second critère précise que "J.l causalité de la responsabilité sans faute est 

simplifiée par un test factuel qui ne prend en compte que les actes positifs et 

point les omissions du défendeur", Il s'agit d'une causalité factuelle et non 

hypothétique fondée sur l'aspect dynamique des faits. 

81 V. Palmer précité. p.829. 
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1 Enfin, il est démontré que ce type de responsabilité est "marquée par la 

réduction du nombre et la portée des moyens de défense". Le moyen de 

défense le plus atténué étant la faute de la victime82 

2·Une nécessité économique. 

Le premier considérant de la Directive fait reposer le texte sur un double 

fondement économique de concurrence et de circulation des marchandises, 

accordant une place privilégiée au principe d'égalité. Cependant, ce double 

fondement peut être critiqué dans la mesure où la Directive laisse par 

essence une part de souveraineté aux Etats. 

*Unformité des rè~les juridiques. 

Le premier principe sur lequel repose la directive est simple, toute disparité 

entre les Etats membres des règles de mise en cause de la responsabilité du 

fabricant produit des distorsions de concurrence. En effet, lorsque des 

produits sont offerts sur le marché à des "conditions juridiques" différentes, 

les acquéreurs des uns, par exemple ceux qui ne peuvent mettre en cause la 

responsabilité du fabricant qu'en rapportant la délicate preuve de la faute, 

sont désavantagés par rapport aux autres acquéreurs, par exemple ceux 

qui bénéficient d'un régime de responsabilité stricte. 

Ainsi, des garanties juridiques identiques conditionnent la concurrence et 

la libre circulation des marchandises. L'acquéreur d'un produit du marché 

82 La négligence pasive d'un consommateur qui ne découvre pas un défaut du produit n'est 

pas un moyen de défense du fabricant, § 402 A, Comment N, Restatemenl of Torts 2nd. 
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commun doit se déterminer en fonc~ion des critères uniquement 

économiques. et non juridiques83. 

De même, dans la mesure où d'après les législations nationales,la 

responsabilité du fabricant est généralement régie par la loi de l'Etat dans 

lequel le dommage est survenu, la décision du fabricant de vendre ne doit 

pas être influencée par l'existence des règles juridiques favorables, mais 

par seulement des considérations économiques84. 

Ces nécessités sont d'autant plus essentielles du fait des échanges pouvant 

intervenir entre les Etats membres dès le stade de la production, par 

exemple la constuction de pièces composantes pour un avion. 

La concurrence potentielle et effective entre les entreprises du Marché 

commun n'est donc garantie que par l'uniformité des règles juridiques, 

entraînant l'uniformité tout aussi indispensable des règles financières. 

"'Unjformité des rè~les financières. 

Du côté du producteur, la disparité existant entre les législations nationales 

en matière de responsabilité du fabricant a, en outre, pour effet de fausser 

le jeu de la concurrence en imposant une charge plus lourde à l'industrie 

83 Documents de la Commission des CE, Memorandum sur le rapprochement des 

législations des Etats membres en matière de responsabilité du fait des produits, août 

1974,noll/332174-F, p.2 ert 8; Documents de séance du Parlement européen n071/79, 17 avril 

1979, rapport faIt au non de la Commission Juridique, nOPE 57.516, p.12. 

84 Bull. des CE., CommIssions des CE., responsabilité du fait des produits supplément 

11176, p.13; J.M. Rutsaert, Introduction dans le droit national belge des nouvelles 

législations internationales, Bull. des ass , Bruxelles, fase. 255-256, 1979, p.361. 

55 



1 de certains Etats membres par rapport à d'autres. Ces charges financières 

affectent la compétitivité entre les entreprises.85 

En effet, la réparation du dommage entrant dans l(>s frais généraux de 

fabrication du produit, tout accroissement dC5 coûts, dû par exemple à une 

mise en cause plus aisée de la responsabilité du producteur, se répercute 

sur le calcul du priX.86 

En outre, un produit qui est fabriqué dans un pays où la législation est plus 

stricte, et dont la production n'a pas été adaptée à la législation moins 

rigide du pays d'exportation, aura un prix coutant supérieur en raison de 

la plus grande sévérité du processus de contrôle.87 

Il est donc bien clair que, du côté du producteur le droit applicable dans son 

Etat pèse aujourd'hui sur ses coûts de fabrication de manière prioritaire. 

S'il est puissant, il a le choix de mettre son produit en circulation dans 

l'Etat où les coûts péseraient le moins sur le prix de fabrication. La 

Directive a donc pour objectif prioritaire d'éliminer, par voie 

d'harmonisation, tous ces obstacles aux échanges, en faisant peser un 

risque de responsabilité sur tous les producteurs, identique quel que soit 

l'Etat où ils sont établis. Il convient néanmoins de souligner qu'aucun 

groupement de producteurs ne s'est révélé partisan de l'élaboration d'une 

Directive sur la responsabilité du fait des produits défectueux. Il n'est donc 

85 Document de la Commission des CE., août 1974. 

86 P. Charpentier, L'évolution de la notion de responsabilité et ses conséquences 

économiques, AssociatlOn internationale pour l'étude de l'économie de l'assurance, 

Genève, Etudes et dossiers nOlO, Novembre 1976, p.38 et p.66. 

87 Avis de la Commission économIque et monétaire, Documents du Parlement européen, 8 

novembre 1977, PE 46 863 p.2. 
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pas certain, pour nournr ce débat,d'actualité dans la doctrine 

contemporaine,que le droit de la consommation puissent n'être que la 

résultante d'un droit de la concurrence structuré. Cependant, il n'est pas 

sur que l'objectif des obstacles aux échanges puissent être parfaitement 

atteint: le fondement économique de la Directive étant susceptible d'être mis 

en cause par le principe de liberté. 

a-FONDEMENT SOCIAL DE LA DmECTIVE. 

La Directive elle même, dans le cadre du premier considérant dispose 

qu'un rapprochement des législations est nécessaire pour éviter "des 

différrences dans le niveau de protection des consommateurs contre les 

dommages causés à sa santé et à ses biens par un produit défectueux". 

Aussi, semble t-il que l'adoption de la Directive s'inscrit dans une évolution 

déja entâmée, de protection des consommateurs.BB En effet, la qualité de 

consommateur est bien considéré au sein de la Communauté comme une 

nouvelle forme de cItoyennetéB9, il s'agit de permettre le rétablissement de 

cet équilibre dans ce marché où le consommateur ne connait la pluspart du 

temps ni les fournisseurs, ni les producteurs de ce qu'il achète, et où 

prolifèrent des produits nouveaux et complexes. Aussi, la Directive établit le 

principe de la responsabilité du fabricant sans subordonner cette 

responsabilité à l'existence de relations contractuelles. Aucune dispossition 

de la Directive ne permet cependant pas d'exclure l'application des règles 

88 Sur ce sUjet diX ans de politique communautaire à l'égard des consommateurs une 

contribution à l'Europe des citoyens, Commission des CE, Office des publications 

officielles des CE 1985. 

89 Voir référence n017 p.2 
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qu'elle édicte, au cas où la victime d'un produit défectueux est un co­

contractant du producteur. Le co-contractant comme n'importe quel tiers 

pourra invoquer les dispositions prises en application de la Directive. Le 

régime établi par la Directive se situe donc en marge des controverses sur le 

concours des responsabIlités contractuelle et délictuelle.9o De plus, le 

programme préliminaire de la CEE91. indique clairement que "le 

consommateur doit être protégé contre les dommages causés à ses intérêts 

économiques par un produit défectueux ou par un produit défectueux ou 

par des services insuffisants." En outre, la multiplication des accidents de 

consommation étant due pour une grande partie à l'accélération des 

rapports de consommation entre les Etats membres, Il apparait normal que 

la question de leur responsabilité du fait des produits défectueux soit réglée 

sur le plan européen. D'autre part, il est précisé dans le cadre du 

programme préliminaire que "le consommateur doit être protégé contre les 

conséquences des dommages corporels ... "92 

En conclusion, il convient de dégager que la victime d'un produit 

défectueux est abordée par la Directive tout autant sous l'angle économique 

que sou .... l'angle social. 

90 Introduction, n09. 

91 Voir référence 17, p.35. 

92 Résolution du Conseil du 14 avril 1975, point 15, a, H, p.5. 
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SECTION 2 LE REGIME DE RESPONSABILITE MIS EN PLACE PAR LA 

DmECTIVE. 

La Directive pose un certain nombre de concepts, dont les définition sont le 

plus souvent données. Ces notions ne nous sont en général pas étrangères 

en ce qu'elles ont déja été utilisées précédemment, non seulement dans le 

cadre de la convention du Conseil de l'Europe de1977, mais aussi par la 

convention de La Haye sur la loi applicable à la responsabilité du fait des 

produits du 02 octobre 197393 Certes, la Directive en donnant des définitions 

ne suit pas un plan défini, cependant elles repectent la structure classique 

des actions en responsabilité: domaine d'application (articles l, 2, 3, 5 et 9), 

conditions de l'action en responsabilité (articles 6, 9, 10, Il et 14), enfin les 

effets (articles 8, 9 et 12). 

SOUS SECTION 1 DOMAINE D'APPLICATION. 

Respectant un cheminement classique de la responsabilité, le domaine 

d'application de la Directive est rigouresement défini tant du point de vue 

des auteurs du préjudice, que des victimes, ainsi que des produits 

concernés. 

l·LES RESPONSABLES. 

Selon l'article premier de la Directive "le producteur est responsable du 

dommage causé par un défaut de son produit". Ainsi, la Directive canalise 

la responsabilité sur le producteur, considéré ainsi comme le principal 

93 Pour une étude détaillée voir le châpitre 3. 
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1 producteur est faite de façon particulièrement large, afin que la victime 

trouve pratiquement un responsable accessible. Au producteur au sens le 

plus large est assimilé l'importateur et même subsidiairement le 

fournisseur du produit s'il ne révèle pas l'identité du producteur et celle de 

l'importateur. Ainsi, ce choix révèle la philosophie générale du texte. 

a-Les motivations de ce choix. 

L'article 3-1 dispose que "le terme producteur désigne le fabricant d'un 

produit fini, le producteur d'une manière première ou le fabricant d'une 

partie composante, et toute personne qui se présente comme producteur en 

apposant sur le produitt son nom, sa marque ou un autre signe distintif." 

En remontant toute la chaîne de production et même de distribution, ce 

choix s'inscrit dans une tendance e~tensive ou plutot comme le dit Y. 

Markovitz, "maximaliste".94 Confirmant, cette tendance, le considérant 4 de 

la Directive précise que "la protection du consommateur exige que la 

responsabilité de tous les participants au processus de production soit 

engagée". Ceci correspond à la logique du texte qui consiste en une 

meilleure protection des consommateurs, en effet, de la sorte les victimes 

ont plus de chances d'atteindre un défendeur solvable, et d'autre part cela 

évite les difficultés liées à la localisation des responsabilités, notamment 

dans le cadre de la construction d'un avion. 

l-en~a"ement de tous les participants au processus de production. 

En vertu du quatrième considérant, si les conditions sont réunies et si la 

victime le désire, la mise en cause du producteur ou de tout autre personne 

se présentant comme producteur (article 3-1), de l'importateur (article 3-2) 

et, subsidiairement du fournisseur (article 3-3), est possible. 

94 Markovitz, préct., p.136. 
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Dans ce système, les quatre temps de la vie d'un produit, conception ~ 

production . distribution - consommatoin 95, sont étroitement liés, pour 

former la chaîne de préparation et de distribution commerciale du 

produit.96 

La possibilité d'une telle mise en cause présente une série d'avantages: 

outre ceux déja vus, du côté du producteur elle permet à l'industriel une 

intégration globale de données de responsabilité dans sa décision 

d'entreprise, elle incite chaque maillon a estimer sa part dans le risque de 

responsabilité. Du côté de la victime97, elle simplifie la recherche des 

responsabilités lors d'opérations où différentes phases sont indissociables98, 

elle simplifie la recherche des responsabilités s'agissant des produits 

complexes, où le défaut est susceptible d'apparaitre à tout stade du 

95 La responsabilité civile "produits" du concepteur, Cahers de droit de l'entreprise, 

supplément n021, 3/1985, p.l; G. J. Nana, La réparation des dommages causés par les vices 

d'une chose, thèse Paris 1982, Bibliothèque de droit privé, tome CLXXIII, L.G.D.J., préface 

de J. Ghestin; Voir en drOlt allemand G. Schwend, La responsabIlité des produits en 

République Fédérale Allemande, J.C.P. éd. C.I 1985, doctr. 14533. 

96 Document du Conseil de l'Europe EXP/Resp. Prod. (72) 4 du 29 décembre 1972, p.ll. 

97 Ce système est apparu nécessaire aux yeux du comité consultatif des consommateurs, V. 

C.C.C., Observa tons sur le 2ème avant projet de la Directive sur le rapprochement des 

législations des ~tats membres en matière de responsabilité du fait des produits document 

nOI561756.F. 

98 M. Fallo" Les accidents de la consommation et le droit, thèse Bruxelles 1982, Ed. 

Bruylant, p.148. 
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1 processus, et peut provenir de l'application de notions sci('ntifiques et 

techniques dans la conception ou ln fabrication au Sl'ns rtmiU19. 

Au fond, cette mise en cause élargIe d'intègre parfaitement dans la 

cohérence de la Directive: dans un prernier temps, la chaîne de production 

est considérée comme un tout, chacun de ses membres t'st placé' sur un 

même plan de responsabilité parce qu'il est intervenu "dans la manière 

d'être du produit"100. Ainsi l'accident de consommation met en cause toute 

personne ayant participé à la mise du bien sur le marché. toute personne à 

l'origine du produit.10l 

Puis subsidiairement, la chaîne de distribution pourra être mise en cause 

par la victime, dans le cas où l'identification du producteur s'avérait 

impossible. Dès lors, il n'est pas surprenant que le critère de la mise en 

,-"':,:ulation constitue dans la Directive le pivôt de la responsabilité. C'est 

ainsi qu'est pris en compte, "le phénomène de la pluralité d'un 

dommage"lo2' le progrès de la technique va de pair avec le progrès de la 

99 G. Petitpierre, La responsabilité du fait des produits, thèse Genève 1972, Librairie de 

l'Université Georg, p.168 

100 J. Ghestin, exposé introductif du Colloque de la Faculte de drOit et de ,>clence politique 

d'Aix Marseille, La responsabilité ciVIle du fabncant dans les Etats membres du Marché 

commun, 1974, p. 19. 

101 J. Huet, Chronique de droit cIvIl, Rey trim dr CIY 1984, p.735 

102 T. Cathala, Du concours de responsabilItés de profeSSIOnnels ayant contribué à la 

réalisation d'un même dommage, Rapport Il'Itial au 9 ème colloque juridique 

international du comité européen des assurances, Bruxelles, 3·6 octobre 1980, Bulletin des 

assurances, Bruxelles, 1981, Fasc. 261, 0"2 et 3 p. 332 et 333. 



responsabilité.103 Ainsi, se confirme l'objectivation du droit de la 

responsabilité du fait des produits défectueux: peu importe le mode de 

production et de commercialisation des produits. Les règles spécifiques de 

ce droit s'étendent indifféremment, la personne du défendeur passe à 

l'arrière plan. D'ailleurs, l'engagement des responsabilités est un 

engagement solidaire. 

2-Un en~a~ement solidaire. 

Le cinquième considérant de la Directive indique que lorsque plusieurs 

personnes sont responsables du même dommage, la protection du 

consommateur exige que la victime puisse réclamer la réparation du 

dommaga à chacune d'elles indifféremment. Ainsi, l'article 5 pose le 

principe de l'engagement solidaire.lo4 

Ce procédé permet donc à la victime d'exercer, à son choix, une action 

contre celui qui est économiquement le mieux en mesure de réparer le 

dommage. Il la dispense de mettre en cause tous les fabricants pour exiger 

de chacun d'eux la réparation de la part du dommage respectivement causé 

par ceux CLI05 Cette solidarité élargielo6 repose sur l'idée, déja rencontrée, 

de la difficulté à opérer une distinction entre les maillons de la chaîne, et à 

103 Voir Cathala, ref. 102. 

104 "Si en application de la présente directive, plusieurs personnes sont responsables du 

même dommage, leur responsabilité est solidaire". Le même principe a été posé par 

l'article 3.5 de la convention de Strasbourg. 

105 ResponsabIlité du fait des produits, Bulletin des CE., Supplément 11/76, nOI2 p.I5. 

106 Comparable en drOIt de la construction à celle édictée par l'article 1792-4 a1.2 du Code 

Civil françaIs 
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déterminer le producteur finaho7. et parfois sur l'idé<" que tous les maillons 

de la chaîne constituent aux yeux du public "des partenaires 

sociologiques". 108 Une telle solidarit6 légale apparait cornme la réponse à la 

question du concours de responsabilités de professionnels ayant contribué à 

la réalisation d'un même dommage.lOg Elle a pu paraitre critiquable dans 

la mesure où elle peut contraindre "des sujets économiquement moins 

doués à intenter une action de compensation. dont l'issue est douteuse ou 

tou au moins tardive, bien qu'ils demeurent complètement étrangers au 

chemin suivi par la routine de fabrication",et où cele peut crûer des 

interférences nuisibles dans les relations entre les consommateurs et les 

producteurs, et les autres catégories assimilées, au détriment d'un 

dédommagement rapide".llo Il est a noter que la question de l'insolvabilité 

de tous les maillons de la chaîne n'est pas abordée par la Directive. ce qui 

parait d'autant plus grave que celle ci ne se préoccupe pas de la question de 

l'assurance, ou d'une forme quelconque d'une indemnisation 

collective.1l1Bien évidemment. l'insolvabilité de l'un pèsera nécessairement 

sur les autres, malgré le transfert de responsabilité prévu par la Directive. 

107 Document de la Commission des CE n° XU353175-F, Juin 1975, p 4 

108 G. J. Nana, La reparatlOn df's dommages causés par les vices d'une chose, L.G.D.J. 

1982, préface de J Ghestin, n0587 p 335 

109 Voir T. Cathala, préc , n028 p 344 

110 Document du Conseil de l'Europe n° CCJ (75) 48, 30 décembrre 1975, p.ll. 

111 "Mais les risques d'msolvablhté du défendeur sont les mêmes dans pratiquement tous 

les domaines, et nous ne voyons pas de caractère spéCial JustIfiant, pour les produits, un 

traitement particulIer": G. Petitpierre préCIté p.l71 

-----------------------------------



1 C'est ainsi que la Directive organise une distinction entre les différents 

maillons de la chaîne de production et de distribution, et réserve 

l'application du droit national au droit de recours entre les différents 

maillons. 

b-Les débiteurs de la réparation. 

L'article premier de la Directive dispose que c'est le producteur qui est 

responsable du dommage causé par un défaut du produit. La circonstance 

que seul le producteu'· soit responsable, ne porte pas atteinte aux droits de 

la victime à l'égard d'autres personnes responsables. En effet, l'article 13 

précise que la DirectlVe "ne porte pas atteinte aux droits dont la victime d'un 

dommage peut se prévaloir au titre du droit de responsabilité contractuelle 

ou extra-contractuelle ... ". La victime pourrait donc agir, sur base du droit 

national, contre une personne autre que le producteur. 

Qui peut-être considéré comme producteur? L'article 3 de la Directive en 

donne une triple définition. On peut distinguer le producteur réel, le 

producteur apparent et les producteurs présumés. 

l-Le producteur réel. 

L'article 3 para. 1, énonce que le terme producteur désigne "le fabricant 

d'un produit fini, le producteur d'une matère première ou le fabricant 

d'une partie composante". C'est volontairement, semble t-il, que la Directive 

a opté pour la conception la plus large. Par exemple, en cas d'accident 

d'aviatiOl. provoqué par la défectuosité du métal utilisé dans la fabrication 

d'un petit boulon servant au serrage des moteurs, on peut considérer 

comme producteurs responsables, le producteur de l'acier, le producteur 

du boulon, le producteur du moteur, et le proJucteur de l'avion lui même. 
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Tous les producteurs sort responsables solidairement (article 5). La 

Directive justifie la responsabilité de tous les producteurs réels par la 

considération que "la protection du consommateur exige que la 

responsabilité de tous les participants au processus de production soit 

engagée si le produit fim ou la partie composante, ou la matière première 

fournie par eux présentait un défaut". 

2-Le producteur apparent. 

On peut considérer comme producteur apparent, "toute personne qui se 

présente comme producteur en apposant sur le produit son nom, sa 

marque ou un autre signe dIstinctif' (article 3 para.1). 

Cependant, une marque commerciale indiquant simplement la distribution 

du produit pour des fins publicitaires, ne suffit pas pour fonder la 

responsabilité. La consequence la plus importante de la théorie de 

l'apparence est que le tiers peut être traité comme si la situation 

apparentente était la situation réelle. Le producteur apparent ne peut donc 

pas échapper à sa responsabilité même s'il prouve qu'il n'est pas le 

producteur réel du produit. 

3-Les producteurs présumé::. 

L'article 3 para. 2 et 3 établissent à l'égard de certaines personnes la 

présomption qu'ils sont producteurs. Le but de ces dispositions est de 

permettre à l'utilisateur du produit de s'adresser à un producteur (art.3 

para.3) établi dans la Communauté (art.3 para.2). 

§1 [Ji! fournisseur d'un produit anonyme. 

Selon l'article 3 para. 3, dans les cas où le producteur du produit ne peut 

être identifié, chaque fournisseur est considéré comme producteur. Cette 

disposition est nécessaire pour assurer la protection des consommateurs et 

pour empêcher "une fuite vers la marchandise anonyme". 



La présomption établie par l'art.3 para. 3 est réfragable. Elle est renversée 

lorsque le fournisseur "indique à la victime dans un délai raisonnable 

l'identité du producteur ou de celui qui lui a fourni le produit". La 

communication du nom du producteur peut être d'un intérêt très relatif, si 

le producteur est établi dans un pays loitain. C'est pourquoi, l'art.3 para. 3, 

précise que dans le cas d'un produit importé, le fournisseur sera considéré 

comme producteur, sauf s'il indique l'identité de l'importateur du produit 

dans la Communauté, et cela même si le nom du producteur est connu. 

§2 L'importateur communautaire. 

L'art.3 para. 2 présume de façon irréfragable, que la personne qui importe 

un produit dans la Communauté, est le producteur de ce produit au sens de 

la Directive et responsable au même titre que le producteur. Cette 

disposition a pour but de protéger les consommateurs en ne les obligeant 

paas à agir contre un producteur établi en dehors de la Communauté. 

L'art.3 para.2 prévoit cependant que les victimes conservent la possibilité 

d'agir, en outre, contre le producteur réel ou apparent. 

La convention de Strasbourg contient une disposition analogue et institue 

une présomption de responsabilité à charge de l'importateur "national". A 

la différence de la convention de Strasbourg, la Directive attribue la qualité 

de producteur à "toute personne qui importe un produit dans la 

Communauté .. ,". Cette référence à l'importateur "communautaire" n'étant 

pas très favorable aux consommateurs. 

2-LES VJ.CfIMES. 

La Directive ne détermine pas précisément les personnes qui peuvent 

demander réparation du dommage causé par un défaut d'un produit. La 

question est donc abandonnée aux diverses législations nationales. Dans 



tous les droits, la victime directe du défaut peut certainement agir. C'est 

sur base des dispositions des différents droits nationaux que l'on pourra 

apprécier dans quelle mesure la victIme par ricochet peut obtenir la 

réparation d'un dommage causé par un produit. Ce sont également les 

légslations nationales qui détermineront si, et dans quelles conditions les 

personnes subrogées peuvent exercer une action contre le producteur. 

3-LES PRODUITS. 

Cette queston est essentielle, car cette notion est primordiale dans la 

Directive elle mêmel12, il s'agit d'une responsabilité du fait des produits 

défectueux et non une responsabilité du fait du fabricant; d'autre part. il est 

nécessaire de fixer cette notion afin d'en apprécier les contours par rapport 

aux champs VOIsins de responsabilité. A l'origine, les propositIons de la 

Commission visaient le fabricant du prodUlt défectueux. En ce qui concerne 

les produits auxquels la DirectIve s'applique, son article 2 dispose: " ... le 

terme produit désigne tout meuble, à l'exception des matières premières 

agricoles et des prodUIts de la chasse, même s'il est Incorporé dans un 

autre meuble ou dans un immeuble." Par "matière première agricole", on 

entend les produits du sol, de l'élevage et de la pêcherie, à l'exclusion des 

produits ayant subi une première transformation. Le terme "produit" 

désigne également l'électricité. 

Il convient d'observer que la notion de "matières premières agricoles" 

figurant à l'article 2 de la Directive est plus restrictive que celles de produits 

agricolefl visée à l'article 38 du Traité CEE, car cette dernière comprend 

aussi "les produits en première transformation qui sont en rapport direct 

avec les produits du sol, de l'élevage et de la pêcherie". 

112 Voir art. 1, 2 et 6 de la Directive. 
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En conséquence, il convient de dire que la Directive s'applique à tous les 

biens meubles industriels, artisanaux ou agricoles à la seule exception des 

"matiéres premières agricoles". Ajoutons qu'aux termes de son article 14, 

la Directive ne s'applique pas aux dommages résultant d'accidents 

nucléaires, qui sont couverts pas des convetions internationales ratifiées 

par les Etats membres. 

SOUS SECTION 2 LES CONDITIONS DE L'ACTION EN 

RESPONSABILTE. 

Selon l'article l "le producteur est responsable du dommage causé par un 

défaut de son produit". "La victime" selon l'article 4, "est obligée de prouver 

le dommage, le défaut et le lien de causalité entre le défaut et le dommage". 

Il en résulte a-contrario qu'elle n'a aucune preuve à rapporter, et 

notamment celle d'une faute du producteur. 

La preuve du lien de causalité n'est pas réglementée par la Directive. En 

revanche, celle ci précise la notion de défaut et les dommages réparables. 

Aussi, nous allons respecter la Directive pour en suivre le plan. 

l-LE DEFAill. 

A-LA NOTION DE DEFAill. 

En effet, outre les dommages réparables déterminés à l'article 9, le concept 

de défaut s'avère un des archétypes de ce texte. Principe qui trouve toute son 

importance dans le cadre d'une responsabilité objective, car il appartient à 

la victime de la défectuosité d'un produit, de prouver non pas la faute de 

celui ci, mais le défaut de celui d. L'article 6 para. 1 dispose: "un produit 

est défectueux lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut 

légitimement s'attendre, compte tenu des circonstances ... ". La définition 



1 donnée par l'article 6 fait l'objet de commentaires variés. Pour M. 

Larroumet, "la définition du défaut d'un produit qui est donnée par la 

proposition de Directive de Bruxelles est tout le contraire d'une 

définition".113 Pour M. Tune, "la formule ... exprime parfaitement l'aspect 

nouveau de la responsabilité du fait des produits défectueux C .. ). Il s'agit 

bien d'un problème de sécurité. La formule ... est donc satisfaisante et l'on 

ne voit pas comment on aurait pu la rendre plus précise".1l4 

La définition du défaut appelle néanmoins des précisions au sujet de la 

notion de sécurité, au sujet de l'attente légitime et au sujet des 

circonstances dont on doit tenir compte dans cette attente légitime de 

sécurité. 

a-La sécurité. 

La sécurité est, incontestablement la notion fondamentale du régime 

institué par la Directive, celle ci ne concerne que les défauts de sécurité, et 

non l'inaptitude du produit à l'usage. Ils En effet, le 6ème considérant 

précise que "pour protéger l'intégrité physique et les biens du 

consommateur, la détermination du caractère défectueux d'un produit doit 

se faire en fonction non PoiS de l'inaptiude du produit à l'usage, mais du 

défaut de sécurité à laquelle le grand public peut légitimement s'attendre; 

que cette sécurité s'apprécie en excluant tout usage abusif du produit, 

déraisonnable dans les circonstances. Il s'agit bien, d'une responsabilité 

113 Larroumet, RefexlOns sur la Convention européenne et la p' oposltion de dirctice de 

Bruxelles. Dalloz 1978, l, p.217. 

114 Tunc, La directive des Communautés européennes, J.T, 1977, p.618, n012. 

115 6ème considérant. 
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stricte même s'il incombe à la victime de rapporter la preuve du défaut, car 

la défcctuosi té s'apprécie de façon objective, par rapport à la "sécurité à 

laquelle on peut s'attendre"116, "on" désignant "le grand public".1l7 

La sécurité ne se confond donc pas avec l'inaptitude du produit à remplir 

les fonction auxqueIJes il est destiné. lIB Le critére de référence étant 

clairement défini comme l'attente des consommateurs quant à la sécurité 

du produit, ce qui n'est pas sans rappeler le "consumer expectation test" du 

droit américain. 

Cette formule de "sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre, n'est 

pas nouvelle en droit français, elle figure déja dans le droit positif, et plus 

particulièrement dans l'article 1 de la loi du 21 juillet 1983 sur la sécurité 

des consommateurs, où elle définit la seule finalité que peuvent avoir les 

mesures que l'administration est habilitée a prendre afin d'assurer 

préventivement cette sécurité. Par ailleurs. on la trouve dans la convention 

de Stasbourg de 1977. Aussi, du point de vue de la Directive, le défaut du 

produit a un sens beaucoup plus retrictif que le vice de la chose vendue dans 

le régime de la garantie des vices cachés des systèmes de droit civil. Le vice 

caché étant un vice qui, même s'il n'affecte pas intrinsèquement la chose, 

la rend impropre à l'usage auquel, à la connaissance du vendeur, 

l'acheteur la destine. Sans doute, l'acheteur s'attend-il normalemrnt à ce 

que le produit acquis présente une sécurité suffisante, compte tenu de 

l'utilisation qu'il peut en faire. Un produit ne présentant pas la sécurité 

116 Arbcle 6. 

117 Considérant 6 

118 Taschner. La future responsabilité du faIt des produits défectueux dans la Communauté 

européenne. Revue du marché commun 1986. p.260. 
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escomptée est impropre à l'usage auquel l'acheteur le destine, car 

normalement l'acheteur veut faire du produit acheté un usage sans 

danger. En droit interne, l'absence de sécurité du produit sera toujours par 

conséquent un vice fonctionnel. 

Le défaut de sécurité ne peut d'avantage être confondu avec le caractère 

dangereux du produit. Les auteurs considèrent, en effet, qu'aucun produit 

n'est dangereux en soi: "ainsi un sérum guérissant le cancer peut être très 

toxique: préparé correctement et accompagné d'un mode d'emploi et 

d'avertissement appropriés, il n'est pas défectueux". l 19 

En conclusion, on peut dire que "la notion de défaut ne semble pas avoir 

posé de problèmes aux tribunaux dans le monde" comme le soulignait M. 

Taschner.12o En effet, selon les reccherches faites, il n'y a aucun cas où, 

malgré la présence d'un dommage, une juridiction ai t rejeté un recours au 

seul motif que le produit en cause n'était pas défectueux. 

b-L'attente légitime. 

La Directive souligne qu'un produit est défectueux lorsqu'il n'offre pas la 

sécurité "à laquelle on peut légitimement s'attendre". Cete aflirmation 

soulève plusieurs notions. 

Le pronom "on", dont la traduction s'est révélée dificile, notamment en 

anglais, vient du texte de Strasbourg et a été maintenu malgré les attaques 

répétées. Il est apparu en effet qu'il permettait seul de rendre compte de ce 

119 Vernimmen et Kramer, La responsabilIté du fat des produits en Europe, 1977, p.168, 

n064. 

120 Taschner, La future responsabilité du fat des prodUIts défeectueux dans la 

Communauté européenne, Revue du Marché commun 1986, p 260, n02. 
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que l'appréciation devait normalement être objective et par référence à celle 

de l'une ou de l'autre des parties. En fait, c'est le juge qui devra apprécier si 

le produit présentait la sécurité à la quelle on pouvait légitimement 

s'attendre. En outre, la Directive précise très clairement dans un 

considérant la référence au public: "la détermination du caractère 

défectueux d'un produit doit se faire en fonction ... du défaut de sécurité à 

laquelle le grand public peut légitimement s'attendre". 

Le mot "légitimement" a lui aussi son importance. Il renforce le caractère 

objectif de l'appréciation de la sécurité. Il exclut les espérances parfois 

illusoires d'un consommateur déterminé.121 "Aucun utilisateur ne peut 

légitimement s'attendre à ce que son véhicule automobile soit apte à flotter. 

C'est pourquoi le producteur de véhicules n'est pas tenu de rendre le 

véhicule amphibie, par contre, tout utilisateur peut s'attendre à ce que la 

structure d'un véhicule qui se retourne soit préservée".122 

c .. Appréciation du défaut. 

Afin de pouvoir guider le juge, l'article 6 l'invite à tenir compte "de toutes 

les circonstances et notamment: 

al de la présentation du produit; 

hl de l'usage du produit qui peut être raisonnablement attendu; 

cl du moment de la mise en circulation du produit." 

La référence, parmi les circonstances dont il faut tenir compte, à "la 

présentation du produit" montre que la catégorie des défauts provenant 

d'une information suffisante des utilisateurs, est incluse dans la notion de 

121 Rapport explicatif du comité d'experts du Conseil de l'Europe, n034. 

122 Vemimmeo et Kràmere, précité, p.76 0°80. 
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défaut.123 Cette référence est de nature également à objectiver la notion de 

sécurité. Par exemple, si le producteur d'une peÎ;üure toxique avertit, 

d'une manière appropriée les utilisateurs des caractéristiques du produit et 

les invite à ne pas utiliser cette peinture, notamment pour les jouets 

d'enfants, le public ne pourra légitimement s'attendre à ce que cette 

peinture ne présente aucun effet toxique.124 

L'usage du produit qui peut être raisonnablement attendu est une notion 

plus complexe. Cette référence à l'usage du produit ne se trouvait pas dans 

la première proposition de Directive. Elle a été proposée par la Commission 

juridique du Parlement européen qui a invité la Commission a insérer dans 

la définition du défaut, la notion "d'usage auquel la chose parait destinée". 

Selon la commission juridique du Parlement européen, ce mot "parait" 

signifie qne c'est l'opinion publique qui détermme l'usage et non le 

fabricant.125 La commission a tennu compte de cette suggestion et a ajouté 

au projet la précision: "l'usage auquel elle parait destinée". Le conseil des 

Ministres a modifié les termes employés, faisant référence non pas à 

l'usage "qui peut être raisonnablement attendu". La modification apportée 

n'est pas purement formelle. Il est fréquent, en effet, que l'on fasse d'un 

produit un usage auquel il ne parait pas destiné. Par exemple, un jouet 

n'est pas normalement destiné être sucé mais chacun sait que les petits 

enfants mettent souvent des jouets en bouche et que cet usage est 

socialement accepté. 11 s'agit là d'un usage "qui peut être raisonnablement 

attendu". La Directive précise toutefois clairement dans un considérant, 

123 Rapport du 26 septembre 1979 de la Commis<;ion, au Conseil des MinIstres. 

124 Exemple donné par Vemimmen et Kramer, précité p 171 et svtes, spéc. nOs 70 et 72. 

125 Document n07179, p.IS, n026. 
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que la sécurité "s'apprécie en excluant tout usage abusif du produit, 

déraisonnable dans les circonstances."126 

La référence "au moment de la mise en circulation du produit" est 

extrêmement importante. Afin d'éviter tout malentendu, l'article 6 para.2 

précise clairement "un produit ne peut être considéré comme défectueux 

par le seul fait qu'un produit plus perfectionné a été mis en circulation 

postérieur<,ment à lui. Le comité d'experts du Conseil de l'Europe donne 

comme exemple le réfrigérateur construit en 1948 qui ne possède pas le 

même dispositif de sécurité qu'un modèle de 1975, modèle qui prévoit la 

possibilité d'ouvrir de l'intérieur la porte du réfrigérateur.127 On a très bien 

dit que la "Directive n'applique pas les standards d'aujourd'hui aux 

produits d'hier." Elle écarte toute responsabilité du producteur pour les 

défauts ultérieurs, c'est à dire "les défauts qui n'éxistaient pas au moment 

où le produit a été mis en circulation, mais qui se sont révélés imputables 

aux produits à une date ultérieure, à la lumière du perfectionnement des 

connaissances scientifiques et technologiques. "128 

126 Considérant n02, vOIr aussi sur cette question Ghestin, précité p. 137. 

127 Rapport explicatif du comité d'experts du ConseIl de l'Europe, n042. 

128 Cowell. La directive Communautaire "produits": les deux prochaines années, Rev. 

Gén. des Ass. Terr. 1986, p.180, spéc. p 183·184. 
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B-LES RlSQUES DE DEVELOPPEMENT,l29 

Comme le dit M. Fagnart13o, l'expression risque de développement est 

"malheureuse". Le développement de la science loin de constituer un 

risque, permet au contraire d'éliminer les risques. Ce nsque est en réalité 

le risque de dommage dont la cause résulteraIt de l'insuffisance du 

développement de la science ou de la technique au moment où le produit a 

été mis en circulation. On a dit que c'est "le défaut d'un prodmt qui pouvait 

être considéré comme irréprochable dans l'état de la science et de la 

technique au moment où il a été mis en circulation, malS dont le caractère 

défectueux ne peut être apprécié qu'ultérieurement, compte tenu de 

l'évolution des connaissance."131 

L'article 7(e) de la Directive admet au rang des causes d'éxonération la 

preuve par le fabricant "que l'état des connaissances scientifiques et 

techniques au moment de la mise en circulatIon du produit n'a pas permis 

de déceler l'existence du défaut", le dégageant de toute responsabihté dans 

le cas d'un risque de développement. Quant à l'article 15, il autorIse les 

Etats à déroger à l'article 7(e). Cependant les r~tats membres dans 

l'adoption des nouveaux textes n'y ont pas eut recours, à part semble t-il le 

Luxembourg. Cette apparente hésitatIon nécessite réfleXIOn, d'autant que la 

Convention de Strasbourg ne donne aucune solutIOn spécifique quant à la 

question du risque de développement, le considérant numéro :38 du rapport 

explicatif en déduisant que ce risque ne constitue pas une "exception à 

129 Sur cette questlOn vou la thèse de Florence Tartanson, Les m.Ques de développement 

dans la responsabilité des fabricants, Etude comparative, Mc Gill University 1990. 

130 lt'agnart, La directive du 25 juillet 1985, Rev. Trim de Droit Europ. 1987, p 34, nQ 55. 

131 Lambert-Faivre, Assurances des entreprIses el des professons, Préei!> Dalloz, nQ 555. 
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l'application de la convention." La solution de la Directive est un compromis 

tenant à la nature même de ce risque et à la difficulté de le situer en tant 

que fait générateur de l'action en responsabilité du fait des produits 

défectueux. Il convient donc d'évoquer cette prise en compte par la 

Directive, après avoir situé le risque de développement au sein de l'action en 

responsabilité du fait des produits défecctueux. 

a-Le risque de développement dans l'action en responsabilité du faU des 

produits défectueux. 

L'article 7(e) de la Directive évoque "l'état des connaissances scientifiques et 

techniques au moment de la mise en circulation du produit par le 

producteur qui n'a pas permIS de déceler le défaut." 

Cette place dans l'action en responsabilité du fait des produits, du risque de 

développement impose de situer ce dernier tant par rapport à la notion de 

défaut que par rapport à l'appr~ciation du défaut. 

l-Par rapport à la notIon de défaut. 

L'appréciation du risque de développement s'opérant en fonction du 

contexte scientifique existant au moment de la mise en circulation du 

produit, le critère décisif est donc constitué de l'impossibilité "absolue" de 

déceler le défaut à cet instant, c'est à dire l'impossibilité de déceler le défaut 

"pour tout le monde".132 

Le risque de développement s'insère donc dans la double fonction de 

prévention et de protection du concept de sécurité. S'agissant de la fonction 

de prévention du concept de sécurité, il apparaît que l'exclusion de la 

responsabilité du producteur pour les risques de développement exposerait 

132 Tasehner, prée. spee. n07 p 24 
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le consommateur aux risques de dangers inconnus. S'agissant, de la 

fonction de protection de ce concept, il résulte de la définition du risque de 

développement que ce dermer constItue bIen la source d'un danger inhérent 

à la nature du produit. Il s'insère en outre, dans une perspectIve 

fonctionnelle dans la définition du défaut au sens de la Dlrective. 

Mais le risque de développement constitue t-i! un défaut au Sl'ïlS dl' la 

Directive? Cela revient à se demander si le risque de développement, risque 

de dommage, caracténsc bIen un manque a- posterion de sécunté? C{!rtes 

pour le fabricant qUI doIt supporter les risques propres à son activité de 

production, le nsque de développement, d~celé après la mise en circulallOn 

du produit, n'en présente pas mOInS une ocigllle identique à celle du défaut. 

En cela il s'agIt donc d'un nsque mhérenl à la fabncatlOn De plus, pour le 

public, la dIffusion d'un prodUIt affect.:' d'un rIsque de développement 

constitue une source de dangers Amsl le seul fmt que le défaut n'est pas 

décelé au moment de la mIse en clrculutlOn ne ~:durait justIfier une 

attribution différente du risque. Bien pl us, ce caractère conforte une 

attribution identique du risque par le bims d'un renforcement de la pnse en 

compte d'un manque a postenori de sécurité.133 

Or la philosophie de la Directive qUI fait de la survenance du dommage le 

critère de transformation d'une sécurité-obligation en une sécurité 

protection, et qui place la sécurité au rang d'un droit reconnu au cercle des 

personnes protégées, abonde en sens inverse. Dès lors, le risque de 

développement s'inscrit dans cette conception stricte de la notion de d0LH~(' 

du produit. Ainsi exclusif de toute attribution à la victime, le risque de 

133 Bulletin des CE, Responsabilité du fait des produits, supplément 11/76, proposItion de 

Directive du C,)nsE'il des CE, consIdérant n06 p.7. 
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1 développement devient, dans la philosophie de la Directive, un risque 

indirect pour le fabricant. Ce caractère indIrect du risque de développement 

pour le fabricant s'inscrit nécessairement dans une conception extensive de 

l'appréciation du défaut du produit. 

2-Par rapport à l'appréciation du défaut. 

L'appréciation objective du défaut repose, dans le système de la Directive 

sur le caractère légitime de l'attente du public en matière de sécurité. 

Ainsi, il importe peu que le défaut soit prévisible, mais inévitable en tant 

qu'effet accessoire du prodUIt, dans le cas par exemple où le type de risque 

est connu au moment de la mise en circulation du produit, mais qu'aucun 

moyen scientifique ne permet de l'éviter. Cette solution est d'ailleurs 

conforme au mécanisme de l'obligation de résultat: établir que l'on a 

respecté les règles techniques en usage ou les données acquises de la 

science, c'est seulement établir une absence de faute, alors que pour 

s'exonérer le débiteur ne saurait se prévaloir que d'une cause étrangère.134 

En définitive, la prise en considération du risque de développement s'inscrit 

dans le mécanisme de l'opposabilité absolue du fait juridique-accident, par 

l'absence, une fois le produit mis en circulation, de toute médiation 

technique et temporelle entre le responsable et la victime. Cette absence de 

lien constitue l'un des fondements de la nature juridique de l'action en 

responsabIhté du fait des produits défectueux, qui explique la prise en 

compte du risque de développement par la Directive. 

134 J. Huet,Rev. TTim. Dr. Civ 1986, p.136. 
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b-Le risque de développement dans la Directive. 

La prise en compte de développement par la Directive reposant (\ntlèremcnt 

sur un compromis, Il convient avant d'exposer le procédé utilisé par les 

Etats membres pour tenter de dépasser leurs divergences. de souligner ces 

divergences d'intérêts. 

1 L d' d" , ~ -eslye"ences mtercts. 

Les divergences d'intérêts des Etats membres reposent évidemment sur la 

somme des arguments pour ou contre la prise en compte du risque de 

développement en tant que fmt générateur de la rcspün~;ablhté du f:üt des 

produits défectueux. C'est ainsI que les arguments pour la prise en compte 

du risque de développement en tant que fait générateur de l'action en 

responsabilité du fait des produits défectueux tlCnnent, pour ccrtmns aux 

fondements de la DIrective. pour d'autres à la nature JurIdIque de l'actIOn 

en responsabilité issue de la Directive 

Deux séries d'arguments, en faveur de la pnse en compte du risque de 

développement comme fmt générateur de l'actlOn en responsabilIté du fait 

des produits défectueux, et tenant aux fondements de la directive, se 

conjuguent. La tentatIve de prendre en consldératIOn 1('5 mtérêts de 

l'industrie et ceux des consommateurs a en efTet gUldé les auteurs de la 

Directive. 135 

C'est ainsi que les premiers arguments ont trait à la ::;lluatlOn des victimes, 

et reposent sur le but de protection des consommateurs de la Dircctive136' 

cette nécessaire protection impose de ne pas exposer le consommateur aux 

risques de dangers inconnus que constituent les risques de 

135 Document du Conseil des CE, Bruxelles, 13 juillet 1981, n07945/8I, p.4. 

136 Considérant nOIS. 



1 développement.137 Leur exclusion constituerait une faille dans le :)yst~me 

d'indemnisation des préjudices, qui repose sur le postulat que le 

consommateur a droit à la réparation de son préjudice.138 

Un tel système s'intègre d'ailleurs dans la construction d'un droit des 

accidents139, système dans lequel la prise en compte du risque de 

développement constitue l'une des contrepartie de la confiance accordée par 

le consommateur au fabncant dans le lien de fabrication. 140 De plus, dans 

ce cadre de protection, il apparait que l'exclusion des risques de 

développement d'un texte européen demeure politiquement et socialement 

impossible pour les pays accordant déja la protection de ces risques. 

La deuxième série d'arguments en faveur de la prise en compte du risque 

de développement a traIt à la sltuation des fabricants, la plupart d'entre eux 

constituant une riposte aux arguments opposés. C'est ainsi que cette prise 

en compte est considérée comme la composante d'une attribution équitable 

des risques de fabricatIOn, d'une répartition des coûts, corollaire de 

137 Bulletin des CE, ResponsabilIte du faIt des prodUIts, supplément ll/76, point 2, p 14. 

138 En Grande-Bretagne, vOIr le rapport de la C~mmlssion Pearson, Royal Commission on 

Civil Lwbllity and compensatJOn for personal JnJury, Report, vol one, 1978, 7054-12, p.269; 

P; Fauchon, Documents du B EU C ,JuIllet 1982, p.2 

139 A. Tunc, Rapport de synthèse 10 Colloque de l'Université de Paris 1 sur la 

responsabilIté des fabncants et des producteurs, Economlca, p.72; J. Revel, La 

responsabilité des aCCIdents domestIques vE'rs un régime spécifique de responsabilité du 

fait des prodUIts, D 1984, chrono p n. 

140 G. Petitplerre, La responsabIlité du fait des produits. Les bases d'une responsabilité 

spéciale en droit suisse, à la lumière de l'expériE'nce des Etats-Unis, thèse Genève) 1974, 

p.165. 
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l'existence d'une activité de production. Le fabricant peut en effet répartir le 

coûts de ces dommages entre tous les utilisateurs, sous la forme d'une 

majoration de prix.141La possibilité donnée au fabncant de s'assurer 

confere d'ailleurs un poids supplémentaire à cet argument.142 D'une part, 

les risques de développement se produisent dans "de très rares cas"143 Ils 

interviennent dans l'industrie chimique ou pharmaceutique et peu dans la 

fabrication de produits techniques Il n'est en effet guère concevable 

d'utiliser par exemple, dans la construction aéronautique, des matériaux 

dont les qualités insuffisantes pour le vol n'auraient pu être dt-celées par 

personne dans l'état actuel des connaIssances métallurgiques. 

D'autre part,ll est admis que les aSSL 'urs acceptent la couverture de ces 

risques.144Il convient surtout de souligner que le Comité européen des 

141 P Barret, Comité consultatif des consommateurs, Document CCC/156-75-F p.5. 

142 Documents du ConsClI de l'Europe, Resp Prod (74)3, 12 JUIO 1974, P 6. 

143 Assemblée Générale df's Nalons Umes, Commls:,lon des Nations Umes pour le drOit du 

commerce mternatlOnal, diXième seSSIOn, Vienne, 23 mal 1977, rapport. du ,>ecrétalre 

général du 12 avnl 1977 sur la responsabdlté en cas de dommages caussés par des prodUits 

entrant dans les cIrcuits du ccommerce internatIOnal, p 28. 

144 J. Deprimoz, Evolution de la notlOn de resposabllité CIvile produits en France et son 

traitement par l'assurance. J.C.P 1979, l, doctr. n02964, spéc n013; Y. Lambert-Faivre, 

Assuranre des entreprises, Etude de gestion des Tlsques, Dalloz 1986, n0772 bis p.603, d'où il 

résultent que les assureurs français l'acceptent .. 

sans enthousiame." 
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1 assurances a estimé qu'en cas d'application du projet, les assureurs ne 

prévoient qu'une augmentation Insignifiante des primes d'assurances.145 

Ensuite, il est avancé que la pribe en compte du risque de développement 

n'entravera en rien l'innovatIOn industrielle, mais se moulera dans 

l'accroissement du contrôle de la sécurité des produits.146 

Enfin, permettre au fabricant de s'exonérer du risque de développement, 

défini en fonction de l'état des connaissances techniques au jour de la mise 

en circulation du produit. pourrait le rendre maître de sa responsabilité, 

dans la mesure où la déterminatIOn de cet état émane des milieux 

professionnels. 

A ces arguments pour la prIse en compte du risque de développement, il 

convient d'ajouter ceux tenant à la nature juridique de l'action en 

responsabilité issue de la DirectIve. 

En effet, l'un des arguments majeurs avancés en faveur de la pnse en 

compte du risque de développement repose sur ]a nature juridique de 

l'action en responsabilité du fait des produits défectueux: un système de 

responsabilité objective nécessite l'inclusion des risques de 

développement. 147 C'est ainsi que l'exclusion des risqu~s de développement, 

défauts imprévisibles, détruirait le principe de responsabilité sans faute, 

sur le fondement de laquelle la victime ayant subi un dommage du fait du 

défaut d'un produit a droit à réparatlOll. 

145 Cette position est confirmée par la faible influence que la loi allemande sur les produits 

pharmaceutiques a eu sur les primes d'assurances. 

146 Cet argument est important Sl l'on considère que ce sont les produits à technologie 

avancée qui sont les plus sujets à l'apparition des risques de développement. 

147 A. Tune, document de la CommiSSIOn des CE., janvier 1975, XIJ77175-F, p.lO. 
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1 D'une part, en effet, le texte de la Directive n'impose aucune condition de 

prévisibilité du défaut. 

D'autre part, placer le nsque de développement au rang des causes 

d'exonération de responsabllité du fabricant reVIent à permettre à celui-ci 

de prouver l'absence de toute faute de sa part. Cette solutIOn parait 

évidemment curieuse pour un systi.>me qui ne repose pas sur la faute du 

fabricant. 

Bien entendu, une série d'arguments tendent à l'exclusion du risque de 

développement en tant que fait générateur de l'action en responsabilité du 

fait des produits défectueux. 

Ainsi, répondant aux arguments précédemment développés. relatIfs aux 

fondements de la Directive, les partisans de rexc1usslOn du rlsque de 

développement estlment que ce dernier, revers de l'inévitable progrès 

technique, constltue un risque de société. dans la mesure où le progrès 

technique bénéficie à l'ensE:mble dE: la collectivIté, qUI dOIt peser sur le 

consommateur De plus, l'inclusIOn des risques de développement aurait 

un impact négatif sur la recherche sscientifique et la mise sur le marché de 

produits nouveaux à technologie avancée, pour lesquels le risque de 

présenter un risque de développement est le plus important.I48 En effet il est 

souligné que l'assurance des risques de développement repose sur des 

primes extrêmement élevées.149 Ces arguments radicalement opposés ont 

148 Colloque de l'Université de Paris 1, sous la direction de J. Ghestin, Bibliothèque de droit 

privé, Tome CXCIIJ? L.G.D.J. 1987, p.203. 

149 Ce qUI contredit radicalement j'argument précédemment évoqué; Avis de la 

Commission économIque et monétaire précité, p.6. 
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1 conduit les Etats membres à une tentative de dépassement de leurs 

divergences. 

2-Le compromis. 

La prise en compte du risque de développement par la Directive est le 

résultat d'une tentative de dépassement des divergences d'intérêts, et 

repose sur un compromis de fond et de procédure. 

§ 1 Le compromlS de fond. 

L'opposition entre les deux thèses n'ayant pu être éliminée, un compromis, 

"assez complexe et susceptible d'évolution" a dû être adopté. D'abord, la 

solution qUI consiste à mettre le risque de développement au rang des 

causes exonératoires, et non de condition de fond de l'action, ne s'impose 

pas à l'évidence, et constitue l'une des pierres du compromis.15o 

Ensuite, le compromis repose sur la limitation financière de la 

responsabilité du producteur. En effet, l'objection fondamentale de 

plusieurs Etats a été l'impossibilité de quantifier a-priori les risques de 

développement. 

150 C'est ainsi que pour les délégations préconisant J'inclusion des risques de 

développement dans la Directive, il devait être précisé que le producteur est responsable 

"quand bien même J'état des connaissances scientifiques et technologiques au moment de 

la mise en circulation n'eût pas permis de déceler l'existence du défaut"; Document du 

Conseil des CE., Rapport interimatre du 13 juillet 1981, 7945/81, p.3. 
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1 L'introduction d'une limite financière permet ainsi aux Etats membres qui 

souhaitaient les inclure de tenir compte de cette inconnue 151 

Enfin, le compromis repose sur l'mclusion dans le champ d'application de 

la Directive des dommages matériels. 

Ainsi, l'équilibre instauré, relatif aux rIsques de développement, est le 

suivant: 

- le risque de développement est exclu de la Directive, constituant une cause 

exonératoire de la responsabilité du producteur (art. 7e).; 

- par voie de dérogation, les Etats membres peuvent maintenir ou introduire 

la responsabilité du producteur pOUl' risque de développement dans leur 

législation nationale (art. 15.1.b>. 

L'équilibre repose ainsi sur un éqU1libre de procédure. 

§2 Le compromLS de procédure. 

Le considérant nOl6 de la Directive dispose que la cause d'exonération 

fondée sur le risque de développement peut être ressentie dans certains 

Etats membres comme "une restriction injustifiée de, la protection des 

consommateurs". Ainsi, chaque Etat peut maintemr dans sa législation ou 

prescrire par une législation nouvelle "l'inadmissibilité de cette preuve 

libératoire." Si l'inclUSIOn du risque de développement dans la 

responsabilité constitue pour l'Etat une législatlOn nouvelle, le recours à 

151 En outre cet équilibre permet à l'Allemagne de maintenir sans changement sa 

législation sur les médicaments, caractérisée par l'inclusion des risques de 

développpement et l'inlroducction d'une limite financlère applicable aux dommages 

provoqués par des produits pharmaceutlques sans distinction entre nsques ordinaires et 

risques de développement. 

86 



t 
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cette dérogation est subordonnée à une procédure de stand-still 

communautaire, "pour accroitre si possible le niveau de protection dans la 

Communauté de manière umforme."152 

2-LE DOMMAGE. 

Ainsi qu'il résulte de son article 9, la Directive relève essentiellement du 

droit de la consommation. En effet, le dit article dispose: 

"Au sens de l'article 1, le terme "dommage" désigne: 

a- le dommage cau5é par la mort ou par des lésion corporelles; 

b- le dommage causé à une chose ou la destruction d'une chose, autre que le 

produit défecctueux lui même, sous déducton d'une franchise de 500 Ecus à 

condition que cette chose: 

i- soit d'un type normalement destiné à l'usage ou à la consommation 

privés et, 

ii- ait été utilisé par la victime principalement pour son usage ou sa 

consommation privés. 

Le présent article ne porte paas préjudice aux dispositions nationales 

relatives aux dommages immatérielles." 

Avant toute investigaton, il convient de noter que cet article est irrégulier. 

En ce qui concerne les dommages corporels le texte ne distingue pas entre 

les dommages subis dans l'exercice d'une profession et de dommage subi 

dans la vie pri'/ée. II est d'application générale. Par contre, en ce qui 

concerne les dommages causés aux biens, le texte ne vise qu'à ]a protection 

des utilisateurs et consommateurs 

152 Considérant nO 16 de la Directive. 
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L'exposé des motifs de la première version de la Directive faisait nettement 

la distinction entre les "biens personnels de la victime et les biens qui 

relèvent du domaine professionnel." La Directive ne s'applique qu'à la 

première catégorie. 

Quant aux dommages corporels, la Directive distingue entre les dommages 

matériels et les dommages immatériels. Elle ne vise que les dommages 

matériels, tandis que les dommages immatériels restent régis uniquement 

par le droit national. La première proposition, prévoyait cette extension. En 

ce qui concerne les dommages aux biens, la Directive ne couvre pas le 

dommage causé au produit défectueux lui même. Pour justifier cette 

exclusion l'exposé des motifs précise que ce dernier dommage est régi, dans 

le système juridique de tous les Etats membres, par le droi t de la vente, 

dans lequel la Directive n'intervient pas.153 

A cause de cette triple dissymétrie, le système de la responsabilité dans les 

Etats membres présente un curieux mélange entre le droit communautaire 

et le droit national. En effet, échappent aux dispositions de la Directive et 

restent uniquement régis par le droit national: 

a- les dommages immatériels causés aux personnes, 

b- les dommages causés aux biens professionnels et, 

c- les dommages causés au produit défectueux lui même. 

Respectant le plan adopté par la Directive. nous allons analyser d'une part 

les dommages corporels, et d'autre part les préjudices matériels. 

153 Bull. CE., supplément 1176 exposé des motifs n020 p.17. 
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a-la préjudices corporeJs. 

Il est bien évident que c'est au premier chef pour les dommages causés aux 

personnes qu'un régime de responsabilité sans faute doit être envisagé "ne 

seraU ce que dans un but de prévention"154 et dans la mesure où ces 

dommages frappent indiféremment toute victime. Un régime de 

responsabilité objective, indifférent à l'existence d'un lien contractuel entre 

le responsable et la victime s'étend par nature aux dommages corporels, 

sans limitation des chefs de préjudice. La prédsion de l'article 9 in fine de 

la Directive relative aux "dommages immatériels·' impose de distinguer le 

cas général des dommages causés par la mort ou par des lésions 

corporelles, du cas des dommages immatériels. 

1- Principe. 

La détermination des dommages causés par la mort ou par des lésions 

corporelles visés par l'article 9 de la Directive demeure sous l'empire du 

droit national, sans aucune restriction. 

2-L'exclusion. 

L'article 9 précise in fine qu'il "ne porte pas préjudice aux dispositions 

nationales reldtives aux dommages immatériels." Il s'agit selon le 

considérant 9, de "la réparation du pretium doloris et d'autres dommages 

moraux, le cas échéant prévue par la loi applicable en l'espèce." La question 

devra être résolue de savoir si le régime de responsabilité résultant de la 

Directive permet d'obtenir réparation du préjudice moral consécutif au 

décès d'un être cher, ou si celui ci ne peut être obtenu que sur le fondement 

154 J. Ghestin, Exposé introductif au Colloque de la Faculté de droit et de science politique 

d'Aix-Marseille, La responsabilité civile du fabricant dans les Etats membres du Marché 

Commun, 1974, p.21. 



du droit national antérieur. Il est permis de penser que les rédacteurs de la 

Directive ont entendu laisser aux droits nationaux la détermination des 

préjudices réparables à la suite de la mort ou d'une lésion corporelle, t.out 

en autorisant le demandeur à se prévaloir du régime de responsabilité 

découlant de la Directive pour obtenir réparation. Le renvoi aux droits 

nationaux n'a eu ~n effet d'autre justification que la difficulté de tenir 

compte de la diversité des solutions nationales en la matière. 

b-Les dommages matériels. 

La convention s'était limitée aux préjudices corporels. La Directive a voulu 

aller au de là et permettre la réparation des dommages causés aux biens. 

Selon rarticle 9(b), "le tenne "dommage" désigne .. .le dommage causé à une 

chose ou la destruction d'une chose, autre que le produit défectueux lui 

même." Cette dernière précision tend à écarter toute idée de garantie du 

produit. Il s'agit des dommages causés par le produit défectueux et non des 

dommages causés au produit par son défaut. La Directive a entendu 

enfermer la réparation des dommages causés aux biens dans de strictes 

limites. Il s'agit des biens d'un consommateur au sens étroit du terme.155 

En outre, comme le précise le considérant 9, la réparation est soumise à la 

déduction "d'une franchise de 500Ecus". Sans créer une véritable 

irrecevabilité des petits litiges on entend ainsi décourager les réclamations 

d'un faible montant. 

155 Article 9 (b) (Hi). 
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1 3-LES DELAIS. 

a-La prescription. 

La Directive a institué deux délais qUI doivent être soigneusement 

distingués. 

Tou d'abord, selon l'artic1e 10 "l'action en réparation se prescrit dans un 

délai de 3 ans à compter de la date à laquelle le plaignant a eu ou aurait dû 

avoir connaissance du dommage, du défaut et de l'identité du producteur." 

Il s'agit là d'un délai de prescription classique de l'action comme l'observe 

le considérant 10 "un délai de prescription uniforme pour l'action en 

réparation est dans l'intérêt de la victime comme dans celui du 

producteur." C'est en effet, un facteur de sécurité juridique. 

b-La forclusion. 

La. nécessité d'un autre délai éteignant la responsabilité du producteur est 

ex.posée au considérant 11 en ces termes: "considérant que les produits 

s'usent avec le temps, que des normes de sécurité plus strictes sont 

élaborées et que les connaissances scientifiques et techniques progressent; 

qu'il serait dès lors inéquitable de rendre le producteur responsable des 

défauts de son produit sans une limitation de durée; que sa responsabilité 

doit donc s'éteindre après une période de durée raisonnable sans préjudice 

toutefois des actions pendantes." Une autre justification non exprimée de ce 

délai, c'est qu'il est de nature à faciliter la couverture de la responsabilité 

des producteurs par une assuranc,~. 

C'est pourquoi selon l'article 11 les droits conférés à la victime s'éteignent à 

l'expiration d'un délai de forclusion de 10 ans, à compter de la mise en 

circulation. 
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SOUS SECTION 3 LES EFFETS DE L'ACTION EN RESPONSABILlTE. 

l-LE PRINCIPE DE RESPONSABILTI'E ILLIMITEE DU PRODUCTEUR. 

La Directive ne fixe pas de plafond à la responsabilité financière du 

producteur. Toutefois, son article 16 n0 1 autorise tout Etat membre f. prévoir 

que la responsabilité globale du producteur pour les dommages résultant de 

la mort ou de lésions corporelles et causés par des articles identiques 

présentant le même défaut est limitée à un montant qui ne peut être 

inférieur à 70 millions d'Ecus. Il convient de noter que dans la première 

proposition de Directive du 9 septembre 1976 la responsabilité était limitée à 

25 unitée de compte européennes (U.C.E.).156 Le préambule de la Directive 

explique cette responsabilité illimitée. par "la tradition juridique de la 

plupart des Etats membi'es."Une dérogation étant tout à fait envisageable si 

dans la mesure où cette dite tradition juridique est différente. Toutefois la 

faculté accordée aux Etats n'est que provisoire, en effet, l'article 16 n02 

prévoit qu'après 10 ans à compter de la date de notification de la Directive, 

un rapport sera établi concernant l'incidence de la limite financière sur le 

niveau de protection des consommateurs, si celui-ci n'est pas convaincant, 

l'article 16 nO 1 sera abrogé. 

Il convient de noter que dans la première proposition de Directive du 9 

septembre 1976 la responsabilité était limitée à 25 unitée de compte 

européennes (U.C.E,).156 

156 Avis du Comité économique et social in J.a.C.E., nOC1l4, 7 mai 1979, p.15-19. 
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2-NULLITE DES CLAUSES D'EXONERATION OU DE LIMITATION DE 

RESPONSABILITE. 

L'article 12 prévoit: "la responsabilité du producteur l'Il application de la 

Directive ne peut être limitée ou écartée à l'égard de la victime par une 

clause limitative ou exonératoire de responsabilité." L'origine de l'article 12 

se trouve dans l'article 10 de la proposition de Directive présentée par la 

commission, dans une formule lapidaire: "la responsabilité prévue en vertu 

de la présente directive ne peut être écartée ou limitée." A noter, qu'cn 

introduisant dans son article 12 la référence à une "clause limitative ou 

exonératoire des responsabilité", le Conseil a entendu limiter au domaine 

contractuel le champ d'application de cette disposition. 

a-LES CAUSES D'EXONERATION. 

Les cause d'exonération sont déterminées à l'article 7 de la Directive, elles 

témoignent de la volonté de ne pas faire peser une responsabilité ab~olue 

sur le fabricant, c'est à dire une véritable obligation de garantie, sans qu'il 

soit nécessaire de démontrer qu'un défaut est la cause du dommage. Ces 

causes sont de deux ordre d'une part "le défendeur n'est pas un producteur 

responsable au sens de la Directive"157; d'autre part, " le défaut n'est pas le 

fait du producteur."158 

157 J. Ghestin, précité, p.139 . 

158 idem note 157. 
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a-"Le défendeur n'est pas un producteur." 

Dans la mesure où le fabricant prouve qu'il "n'avait pas mis le produit en 

circulation", il ne sera pas responsable (art. 7(a». Mais à quoi correspond 

cette "mise en circulation", l'article 2(d) dispose qu'un "produit a été mis en 

circulation lorsque le producteur l'a remis à une autre persunne. t'I C'est en 

effet parcequ'il a mis le produit sur le marché que le manufalt'turier en est 

responsable La difficulté est de déterminer le moment pre': cis de cette 

introduction sur le marché. Selon l'art. 7«('), le producteur est encore 

exonéré s'il n'a pas fabriqué le produit à des fins de distribution 

commerciale Oll professionnelle. 

b-Le défaut n'est pas le fait du producteur. 

Le fabricant est exonéré de toute responsabilité: 

Quand le défaut n'existait pas encore à la date de référence, c'est à dUre au 

jour de la mise en circulation (article 7(b», la charge de la p'\l'euve 

appartenant à celui ci. 

D'autre part, quand il prouve que le "défaut est dû à la conformité à des 

normes impératives (article 7 (d». 

Enfin, l'article '7(f) prévoit que le fabricant d'une partie composante peut 

s'exonérer s'il prouve "que le défaut est imputable à la conception du 

produit dans son ensemble." 

En outre, (article 7(e», les nsques de développement sont une cause 

d'exonération.159 

159 Voir sous section Il (b). 
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SECTION 3 L'INTRODUCTION DE LA DIRECTIVE DANS LES 

LEGISLATIONS NATIONALES. 

Les directives sont adoptée par le Conseil sur proposition de la Commission, 

elles sont obligatoires pour les Etats membres, en ce qu'elles doivent être 

appliquées, mais leur ex(cution et leur mise en place est à la charge des 

Etat& par leur propre législation. Ainsi la Directive 85/374 fixait aux Etats 

membres la date limite du 30 juillet 1988 pour adopter les mesures 

nécessaires à la mise en conformité de leur droit national. A l'heure 

actuelle, seulement 7 Etats ont satisfait a cette obligation.I6o 

Nous allons dans le cadre de cette section étudier le texte adopté par la 

Grande-Bretagne et celui de la France. Ce choix peut paraître arbitraire, 

mais d'une part il est interessant car les deux systèmes sont différents et 

représentent les structures juridiques dominantes du Marché commun; et 

d'autre part, les anglais furent les premiers, alors que le projet français est 

le dernier en date. 

160 Allemagne (L-15.12.1989), Grande-Bretagne (L- 15.05.1987), Grèce (L- 30.07.1989), 

Luxembourg (L- 2l.04.1989), Portugal (D.L-06.11.1989), Italie (0-30.07.1988), Danemark 

(L-16.05.1989). 
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l-I.A GRANDE-BRETAGNE: THE CONSUMER PROTECTION ACT 

En avance sur la date fixée par la Directive (30 juillet 1988), la Directive 11 été 

mise en oeuvre par la Première Partie du "Consumer Protection Act" de 

1987 qui a reçu la sanction royale le 15 mai 1987 et est entré en vigueur le 1er 

mars 1988. Le but de la législation est de permettre à une personne victime 

d'un dommage ou d'une perte causés par un produit défectueux d'exercer 

un recours effectif contre le fabricant ou l'importateur du produit. 

Nous allons exposer le système mis en place par le nouveau texte, et 

interprêter à la lumière des nouvelles dispositions les divergences et points 

communs par rapport à la Directive. 

a-Présentation. 

Avant toute investigation II convient de présenter successivement les 

différentes sections dont se compose la Partie l intitulée: "Responsabilité du 

fait des produits." Dans l'ordre où elles se présentent, les différentes 

sections sont les suivantes: 

*Section 1: donne l'objet de la Partie 1 (intoduire en droit anglais les 

dispositions de la Directive) et précise certaines définitions. 

*Section 2: pose le principe de la responsabilité civile pour les dommages 

causés par un produit défectueux; en fait elle précise plutot les responsables 

dans une sous section 2 dont l'impori.ance jouera pleinement dans la 

section 4, relative aux moyens de défense. 

*Section 3: définit le "défaut" en terme de sécurité à laquelle on peut 

légitimement s'attendre. 

*Section 4: définit "les moyens de défense" offerts à un défendeur à une 

action ep justice fondée sur la Partie 1. C'est dans cette section que se trouve 

notamment traitée l'option dite du "risque de développement": on verra à ce 
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titre comment le droit anglais permet à un défendet,r d'invoquer l'étut de la 

technique pour écarter sa responsabilité. 

*Section 5: définit les "dommages" réparables en vertu de la Partie l, avec 

notamment des développements particuliers relatifs aux dommages 

matériels. 

*Section 6: a pour but de coordonner la Partie l (c'est à dire le système issu 

de la Directive), avec plusieurs lois. 

*Section 7: interdit à un producteur de limiter ou d'exclure sa 

responsabilité par une dispositioin qu'elle qu'en soit la nature. 

Il convient de mentionner la présence dans le CPA, de 2 annexes dont la 

première est consacrée à l'introduction des prescriptions de 3 et 10 ans 

correspondant aux articles 10 et Il de la Directive. 

L'introduction dans un droit national, des dispositions de la Directive, place 

les pouvoirs publics devant deux solutions. La plus ambitieuse serait 

d'opérer une refonte complète du droit national de la responsabilité du fait 

des produits. La plus simple apparemment conSIste selon M. le Professeur 

Ghestin de "procéder à quelques explications nécessaires et à quelques 

adaptations ... " du droit actuel.161 C'est cette deuxième solution qu'à choisie 

le Royaume-Uni en consacrant toute une partie d'une loi plus générale aux 

dispostions particulières propres à transposer le texte européen. 

b-Remarques particulières. 

l-Les éléments optionnels. 

La Directive laisse aux Etats membres une liberté d'option sur 3 éléments: 

161 Entretien reproduit par la revue mensuelle de l'AFNOR "Enjeux" n077. Février 1987, 

spéc. p.33. 



- l'institution d'un plafond de responsabilité, 

- l'inclusion des prodUlts agricoles et, 

- le risque de développement. 

Sur le premier point, le t.exte anglais a choisi de ne pas plafonner la 

responsabilité. 

Concernant l'exclusion des matières premières agricoles et des produits de 

la chasse, le CPA n'exclut ces produits que de façon indirecte (sous section 

2(4». 

Quant au risque de développement (article 7(e) et 15(b) de la Directive). Sur 

ce point on peut relever un certain écart entre la formulation de la Directive 

et celle du CPA. Le CPA aborde la question dans la section 4 intitulée 

"moyens de défense" (defences); c'est donc au texte de l'article 7(e) qu'il 

convient de comparer la formulation. Selon celle ci, le producteur n'est pas 

responsable s'il prouve que, au moment de la "mise en circulation"162, l'état 

des connaissances techniques n'ont pas permis de déceler le défaut. 

Le texte de la Directive ne limite pas le domaine technique dans lequel on 

doit se situer pour prouver l'impossibilité dde déceler le défaut. En théorie 

donc on pourrait toujours opposer au défendeur, qu'en faisant appel à une 

technique hors du "domaine du produit", il lui était impossible de déceler le 

défaut. En revanche, il semble bien qu'un tel argument ne soit pas opérant 

dans le CPA, puisque c'est à la seule "technique du produit"163 et à la 

162 Ce terme est utilisé dans la Directive: dans le CPA la référence se fait à un certain 

"moment approprié" (relevant time) qui est (sous section 4(2)) l'instant où le produit a été 

livré à une autre personne. 

163 Par le biais de la référence à la même catégorie de produit. 
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connaissance d'une perssonne164, que l'on doit se référer pour apprécIer la 

possibilité techmque de déceler le dcf~lUt. 

Ainsi, le réglme national anglaIs semble offnr plus aisément que la 

Directive une défense ab~oluc due à l'évolution de la techmque 

.2.:.Les éléments communs. 

En se limitant à ceux qUI apparaissent les plus caracténstiques. on peut 

relever les éléments suivants. 

*Le principe de la responsabIlité: la lIste des personnes responsables. 

Le principe de la responsabIlIté du fait des prodUlts défectueux est énoncé 

au moyen de l'énumération (dans la sous section 2( 2) de la lIste des 

responsables). On y trouve évidemment le fubricant165, CelUl qUl oppose un 

signe distinctif et l'importateur professionnel dans la CEE. Mais on peut 

remarquer que le CPA mclut, dans les responsables, celUI qui met en 

oeuvre le processus industrIel. Par ailleurs. la notion de "producteur" 

s'applique aussi bien à une composante, qu'à un produit complet dans 

lequel le composant est intégre. 

*RÔle privilé2:Îé par la livraison. Œupply) 

Comme nous l'avons vu le moment où le produit est mis en circulation joue 

un rôle essentielle dans la Directive (risque de développement, 

prescription ... ) 

La loi anglaise a en revanche privilégié la notion de livraison. On peut se 

demander si cette dérive vers l'aval du circuit commercial ne risque pas de 

poser des problèmes d'interprétation. 

164 Un producteur de cette même catégorie 

165 "Producer" pour le CPA, "Manufacturer" dans la Directive. 
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*La défense du fÇlbncant de produits composants, 

Les deux textes à comparer sont d'une part l'article 7(f) de la Directive ~t 

d'autre part la sous sectIon 4( 1) de la 101 anglaise. A titre de moyens de 

défense lor~que }e prodmt est un composant, "le producteur" peut invoquer 

la responsabIlIté du "producteur de prodUIt. composé. 

L'exonération est acquIse si selon la Directive "le défaut est imputable à la 

conception du produit" ou selon le CPA "le défaut...était entièrement 

imputable à la conceptlOn". L'insertlOn de l'adverbe "entiérement" (wholly) 

pose la question du partage des responsabIlités dans la conception d'un 

produit composant, alors que dans la Directive n'introduit pas cette 

discussion, 

*La conformité à des rè~les techniques comme moyen de défense... 

L'exonération possible résultant de la conformité du produit défectueux à 

des règles techniques est traitée par la Directive à l'article 7(d) et dans la 

sous section 4( ](a)). 

Le producteur ou le défendeur s'exonère s'il prouve que: 

Selon la Directive "If! défaut est dû à la conformité du produit avec des règles 

impératives émanant des pouvoirs publics." 

Selon le CPA "le défaut est dû à la conformité à une exigence imposée par 

un "enactment" ou à une obligation communautaire." 

Quels textes doivent être appréciés: il semblerait que la Directive soit 

retenue. Le CPA évoque en outre la conformité à une exigence résultant de 

la promulgation d'un texte législatif; ceci semble restreindre au seul 

Parlement les "autorités publiques" envisagées par la Directive. 
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2·LE PROJET DE LOI FRANCAIS. 

Le gouvernement français a présenté un projet de loi (23 mai 1990, n01395) 

relatif à la responsabIlité clvlle résultant d'un défaut de sécurité des 

produits, en exécutlOn tardlve (presque 3 ans de retard jusqu'à présent) de 

la Directive. La France partage ce retard avec la Belglque, l'Espagne, 

l'Irlande et les Pays-Bas. Ce retard étant dû à l'ampleur de la réforme au 

regard des solutions adoptées par 10 Code Civil; et d'autre part aux 

divergences d'intérêts entre les parües en présence: constructeurs, 

assureurs, assocIations de consommateurs. Certes. les solutions adoptées 

par la Directive correspondent aux solutIons du Code Civil et de la 

Jurisprudence sur la garantIe des vices cachés ou la responsabilité 

délictuelle du fabricant.166 Cependant, l'introduction de la Directive pose 

des difficultés tenant essentiellement au fait que la Directive ne vise que le 

défaut de sécurité des produits et qu'elle ne couvre que certains dommages 

tout en n'envisagant que la responsabilité du producteur.167 De plus la 

Directive supprime la dlstinction faite par le droit français entre 

responsabilité délictuelle et contractuelle. 

TITRE UNIQUE LE CONTENU DU PROJET. 

C'est entre le Titre 4 du Livre 3 qui traite des engagements qui se forment 

sans convention et les Titres 5 et suivants où sont présentés les différents 

contrats civils, que les auteurs ont prévu l'introduction des dispositions de 

la Directive dans le Code Napoléon (art.1386-1 à 1386-19). Des articles 

relatifs à la vente sont également modifiés (art.1641-1, 1644-1 à 1649, 

166 Drancourt, L'effet direct de la directlVe européenne, G P. 14 septembre 1989, p.466-467. 

167 Projet de loi françaIs (1395), Exposé des motifs p.2, para.4. 
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f nouveaux, art. 1648). De plus, le projet étend les règles nouvelles de la 

garantie de la chose vendue du louage de meuble (art.1386-19, art.1713-l) et 

au prêt à usage (art.1891). 

*Conditions de l'action en responsabilité. 

Le futur Titre 4 bis traite du régime spécial de responsabilité applicable aux 

dommages causés aux personnes et aux biens (sauf au produit défectueux 

lui même): le défaut est le fait générateur retenu au titre d'une obligation 

générale de sécurité.La responsabilité est objective, résultant du dommage 

causé par un défaut du produit, celui ci nécessairement établi du fait de 

celui là, sous le seul tempérament d'une notion de défaut, subordonnée à 

l'attente légitime de sécurité, moins dépendante du produit lui même que 

de sa présentation et de son usage. 

Le projet n'excluant pas les produits agricoles. 

A noter que la responsabilité naît à compter de la mise en circulation du 

produit, notion définit par le projet, (à la différence de la Directive) comme 

un déssaisissement volontaire. 

*Le risQue de déyelollllement. 

Répondant au souci exprimé par les professionnels, le projet français 

(art. 1386-1O-4ème) exonère le producteur du risque de développement (en ce 

sens le Royaume-Uni, l'Allemagne sauf la loi applicable aux produits 

pharmaceutiques mais au contenu limitatif, Italie, Grèce, Portugal 

Danemark; seul le Luxembourg jusqu'à présent a refusé cette exonération, 

comme la Directive en offre l'option). 

La solution exprimée actuellement par le projet français correspond, au cas 

particulier des médicaments, à une orientation de la jurisprudence: 
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Cassation- 1ère civ 8 avril 1986.168 De surcroit, cette position conforme aux 

exigences de la recherche et du progrès industriels ne dispense pas le 

producteur de suivre l'évolution de son produit et de Pl'endre l'initiative 

d'une information ou d'une mesure de retrait, ou de retour. 

*Délais. 

Le projet confirme la prescription de 3 ans prévue par la Directive, pour 

l'action en réparation (art.1386_16). Le délai de 10 ans, pendant lequel le 

producteur peut être recherché au titre du régime spécial, exclut 

l'application du droit commun de la responsabilité délictuelle ou 

contractuelle, tel qu'il est exprimé au Code Civil, avec celle du régime 

découlant de la Directive, sauf à réserver la responsabilité pour faute du 

producteur (mais hors référence aux articles 1382 et 1384, alinéa 4). 

Pendant cette période de 10 ans le producteur ne peut pas être recherché au 

titre de la garde du produit. Ce faisant les auteurs du projet n'ont pas 

totalement renoncé à la disposition de la Directive (art.13) ouvrant à la 

victime le droit de se prévaloir des dispositions du droit commun ou 

relatives à une responsabilité spéciale (notamment la loi du 5 juillet 1985 

sur les accidents de la circulation). 

Le régime spécial issu de la Directive reste expressement cumulable avec 

l'application des articles 1792 à 1799 et 2270 du Code Civil concernant la 

responsabilité des constructeurs. 

Passé le délai de 10 ans à compter de la date de la mise en circulation d'un 

produit le régime spécial des articles 1386-1 à 1387-19 cessera de s'appliquer 

et les autres législations spéciales ou de droit commun figurant au Code 

Civil reprendront leur empire, dans les limites de la prescription 

168 JCP 1987 II 20721 Note Viala et Viandier; RTDC 1986779. obs. Huet. 

103 



( trentenaire de droit commun, en matière contractuelle, qui, elle, court à 

compter du fait dommageable et non de la mise en circulation du produit, 

sauf également application d'une prescription décennale, entre 

commerçants ou en matière extra-contractuelle (art.2270-1). 

Mais curieusement, le même article 1386-17 exclut pendant les 10 ans qui 

suivent la mise en circulation d'un produit les dispositions des articles 1641 

à 1699. 

*Preuye. 

L'acheteur est dispensé de la preuve difficile de l'existence du défaut au 

moment de la fourniture de la chose pendant un an à compter de la 

fourniture. Au regard du régime spédal des articles 1386-1 et suivants 

nouveeaux, la preuve est r~nversée à la charge du producteur qui doit 

démontrer que le défaut n'existait pas lors de la mise en circulation 

(art.1386-IO· 2). Ici. le projet français va au delà de la solution adoptée par la 

Directive. 

*Relations entre professionnels. 

Enfin, le projet réserve la liberté contractuelle des professionnels (futur 

article 1386-14) en validant les conventions limitatives ou exonératoires de 

responsabilité conclus entre eux (sauf abus de puissance économique) pour 

les défauts de sécurité entraînant des dommages autres que ceux que la 

victime réserve à son usage ou à sa consommation. 
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...... 

3-CONCLUSION. 

Ains au sein des Etats membres, le droit anglais a mis sur pied un 

mouvement d'envergure, pour l'introduction de la Dircctive.169 

Politiquement, l'Angleterre a pris le parti d'inclure la Directive dans une 

vaste réforme touchant à la protection des consommateurs et leur sécurité, 

le Cosumer Protection Bill.170 

En Italie. sur le fondement de la loi n0183 du 16 avril 1987. conférant au 

gouvernement italien le mandat de promulguer les normes de mise à 

exécution des directives de la CEE, le président de la République italienne a 

promulgué le "décret-loi stipulant la mise à exécution de la directive 

n085/374 de la CEE". Le décret -loi italien reprend les dispositions 

essentielles de la Directive.l71 

Cette tendance à la réception extensive ne se rencontre pas dans tous les 

Etats membres, témoin l'Allemagne, qui présente une attitude réticente, et 

169 J. Ricatte, Introduction dans les droits natonaux de la Directive du Conseil CEE 

(85/374) responsabilité du fait des produits: l'exemple du Royaume-Uni vu de la France, 

G.P. 1987,2, doct. p.752. 

170 J. A. Jolowicz, Introduction de la Directive au Royaume Uni, in Sécurité des 

consommateurs et responsabilité du fait des produits défectueux, colloque de l'Université 

de Paris 1 des 6 et 7 novembre 1986, L.G.D.J. 1987, p.129. 

171 Dictionnaire permanent de droit européen des affaires, bulletin 2 du 10 mai 1989, 

p.9980. 
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une volonté politique de "limiter le plus possible l'esprit protecteur de la 

Directive". 172 

En Belgique, la situation est très voisine de la France. Comme les autres 

pays, la Belgique n'échappe pas à la prise en compte des intérêts politiques: 

sa position lors des négociations du projet de Directive a été maximaliste, 

mais elle a été confrontée aux pressions des milieux agricoles et 

industriels. 

Les Pays-Bas n'ayant que peu de jurisprudence et de doctrine sur cette 

question, ont décidé d'intégrer la quasi-totalité de la Directive. 

172 N. Reich, L'introduction de la directive en RFA, n Colloque de l'Université de Paris 1, 

précité. Voir aussi, G.Schwend, La responsabilité des produits en RFA, J.C.P. éd. C.I., 

doct., 14533. 
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CHAPITRE 3 LA CONVENl'ION DE LA HAYE DU 2 OCTOBRE 1973 SUR 

LA LOI APPLICABLE à LA RESPONSABIlITE DU FAIT DES PRODurrs. 

Le 3 mars 1973, un D.C 10 de la Turkish Air Lines s'écrasait en France, 

tuant les 333 passagers et les 13 membres d'équipage. 173 La Cour de District 

de l'Etat de Californie a eu a s'occuper de 203 poursuites émanant de 

l'accident. Les défendeurs étaient le fabricant de l'appareil, la compagnie 

aérif'nne et le gouvernement des Etats-Unis. Les victimes venaient de 26 

pays (et des Etats-Unis de 12 Etats). Les avocats proposèrent plusieurs lois 

applicables. La cour dans cette affaire caractérisa le cauchemar judiciaire, 

plus connu sous le nom de conflit de lois174, "comme un véritable jungle où 

reignait un véritable chaos." Un auteur appela l'affaire en question "un 

dinner international fI.e chiens juridiques!"175 Cette affaire témoignant de la 

complexité de n~tGL'mination de la loi applicable. Or, il n'y a pas de 

convention internationale sur la vente ou la construction des aéronefs, ni a 

fortiori plus particuliérement sur la responsabilité du constructeur ou de 

vendeur d'avion du fait des vices de celui ci. En revanche, il existe des 

conventions internationales sur la vente de marchandises ou d'objets 

corporels mobiliers ou sur la responsabilité des fabricants pour les vices de 

leurs produits et toutes ces conventions s'appliquent à l'aéronef, qui 

n'échappe donc pas au droit commun des meubles à cet égard. 

173 In re Paris Air Crash of March 3, 1974,399 F. Supp. 732, 735 (ID. Cal. 1975). 

174 Idem at 740. 

175 Michael Bogdam, Conflict of Laws in Air Crash cases: remarks from a 

European'sperspective JALC 1988, spec, p,303-304 et 310 et 321. 
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f Puisqu'il s'agit du droit commun, il s'agit de distinguer la détermination 

de la loi applicable à la responsabilité contractuelle et la détermination de la 

loi applicable à la responsabilité délictuelle des constructeurs. Sur le 

premier point, il s'agit de citer la convention de La Haye du 15 juin 1955 sur 

la loi applicable aux ventes à caractère international d'objets mobiliers 

corporels. Cette convention détermine la loi applicable à la vente et, par 

conséquent à la responsabilité contractuelle en matière de vente. Elle 

reconnait comme loi applicable celle qui a été désignée expressément par 

les parties ou choisie par celles ci si ce choix résulte "indubitablement des 

dispositions du contrat." A défaut d'une telle désignation ou d'un tel 4~hoix, 

c'est la loi du pays où le vendeur a sa résidence habituelle au moment où il 

reçoit la commande, qui s'applique. Toutefois, c'est la loi du pays de la 

résidence habituelle de l'acheteur qui doit être invoquée au cas où la 

commande a été reçue dans ce pays par le vendeur ou son représentant, ou 

son agent. Dans la pratique, des clauses d'arbitrage sont le plus souvent 

intégrées dans les contrats internationaux et soustraient par conséqquent 

ce genre de litige aaux tribunaux étatiques. Les litiges sont alors réglés par 

référence aux dispositions du contrat et aux usages. D'autre part, la 

responsabilité en question est généralement extra-contractuelle. 

Aussi, dans le cadre de ce châpitre nous allons étudier la convention de La 

Haye du 2 octobre 1973 sur la loi applicable à la responsabilité du fait des 

produits. Les législations européennes harmonisées, l'enjeu de cette 

détermination diminue. Cependant, devant l'importance externe des 

constructeurs européens, celle ci demeure essentielle. 
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1 SECTION 1 CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENrION. 

Le champ d'application de la convention a été défini par les articles 1, 2 et 3. 

La convention se préoccupe exclusivement de régler les problèmes de conflit 

de lois. Elle ne touche ni à la compétence judiciaire, ni à l'exécution des 

jugements. Mais cette limitation, admise, ne suffisait pas à circonscrire le 

domaine de la convention. Encore fallait-il déterminer de façon précise 

quelles seraient les responsabilités couvertes par la convention, en 

définissant les dommages et les produits visés, les personnes responsables, 

la nature de la responsabilité et les juridictions appelées à en connaître. 

TI faut en premier lieu, pour que la convention soit applicable qu'il s'agisse 

d'une responsabilité pour un dommage causé par un produit. La 

convention joue quelle que soit la nature du dommage, qu'il s'agisse d'un 

dommage aux personnes ou aux biens ou d'une perte économique. Bien que 

l'article 2 ne le précise pas176, le dommage moral est pris en considération 

au même titre que dommage physique. La notion de produits, retenue par 

la convention, est également très générale puisque l'article 2a dispose que le 

"mot produit" comprend les produits naturels et les "produits industriels, 

qu'il soient manufacturés, meubles ou immeubles". Le seul point ayant 

donné lieu à controverses a été celui de savoir si la responsabilité pour les 

dommages causés par les produits agricoles devait entrer dans le cadre de 

176 Art.2 BI, "Le mot "dommage" comprend tout dommage aux personnes ou aux biens 

ainsi que la perte économique; toutefois, le dommage causé au produit lui même, ainsi que 

la perte économique qui en résulte, sont exclus, à moins qu'ils ne s'ajoutent à d'autres 

dommages. 
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1 cette convention. La solution est la suivante, chaque Etat pouvant décider 

l'inclusion ou non. 

Restait à préciser le lien entre le dommage et le produit. Les dommages 

causés aux produits et la perte économique qui en résulte ont été en 

principe exclus du domaine de la convention, "sauf s'ils s'ajoutent à 

d'autres dommages." (Même solution que la Directive). 

Le dommage causé par le produit résulte normalement d'un vice de ce 

dernier. Mais on a voulu aller plus loin. Il est possible, en effet, qu'un 

produit qui n'est pas défectueux en soi cause un dommage à son utilisateur 

à raison de l'usage inadéquat qui en est fait par ce derni2r. Cet usage 

inadéquat peut résulter d'une description inexacte du produit ou de 

l'absence d'indication adéquate concernant ses qualités, ses caractères 

spécifiques ou son mode d'emploi.177 La généralité de la convention se 

manifeste également dans la détermination de son domaine relativement 

aux personnes responsables.178 A l'origine, il était envisagé d'élaborer une 

convention sur la loi applicable à la responsabilité des fabricants (fabricants 

de produits finis ou de composants). Mais cet objectif initial a été très vite 

dépassé, car il est apparu néc~ssaire de régir également, d'une part, la 

responsabilité des producteurs de produits naturels et des fournisseurs de 

produits, d'autre part, la responsabilité des personnes qui constituent la 

chaîne de préparation et de distribution commerciale des produits, y 

compris les réparateurs. 

Il convient également de remarquer que la convention est évidemment 

applicable, que la personne responsable soit une personne physique ou une 

177 Article 1 de la convention. 

178 Article 3 de la convention. 
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1 personne morale. En limiter le domaine à la seule responsabilité des 

personnes physiques l'eût en effet privée de la majeure partie de son intérêt. 

la plupart des entreprises industrIelles et commerciales étant constituées 

sous forme de sociétés. 

Cette première série de précision étant apportée, il convient en second lieu, 

de limiter le champ d'application de la convention en fonction de la nature 

de la responsabilité encourue. L'article l a1.2 définit le domaine de la 

convention en ces termes: "lorsque la propriété ou la jouissance du produit 

a été transférée à la personne lésée par celle dont la responsabilité est 

invoquée, la convention ne s'applique pas dans leurs rapports respectifs". 

Cette formule exclut sans doute la responsabilité contractuelle du domaine 

de la convention. 179 

SECTION 2 DETERMINATION DE LA LOI APPLICABLE. 

S'agissant d'une convention sur les conflits de lois, la détermination de la 

loi applicable à laquelle sont consacrées les articles 4, 5, 6 et 7 de la 

convention en constitue évidemment le coeur même. On sait que, dans la 

majorité des Etats, la responsabilité du fait des produits relève de la règle de 

conflit générale en matière d'obligations extra-contractuelles, laquelle 

prescrit l'application de la lex loci delicti, sous réserve. dans certains pays, 

d'une offensive plus ou moins couronnée de succès de la "proper law of the 

tort". 

179 La douzième session de la conférence de Droit International Privé de La Haye, Rev. cr. 

dr. int. pr., 1973, 254. 
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Le caractère particulièrement accusé des défauts de la lex loci delicti en 

matière de responsabilité du fait des produits eut été compte tenu de la 

situation révélée par l'examen du droit comparé, de nature à justifier une 

percée décisive de la proper law of the tort si une considération ne s'y était 

opposée. Elle tient aux vices internes de la méthode de la proper law. 

Importants aux plan du droit commun à raison de l'insécurité et de 

l'imprévisibilité qu'elle engendre, ils sont rédhibitoires au plan du droit 

conventionnel, car il superfétatoire d'élaborer une convention 

internationale laissant au juge la faculté de détermiul3r, sans directive 

précise, la loi applicable. La proper law n'est acceptable qu'à la condition 

d'être adaptée, d'être canalisée autour d'un nombre limité de point de 

rattachements précis, ce qui la condamne à n'obtenir que des succès 

partiels sur le terrain du droit conventionnel. 

C'est sans doute la raison pour laquelle l'Avant-Projet de convention avait 

consacré la compétence de principe de la loi de la résidence habituelle de la 

victime, cependant cette solution rencontra de vives oppositions.Ainsi, la loi 

de la résidence habituelle de la victime fut emportée, et trois tendances 

principales se firent joor. La première, favorable à la compétence de 

principe de la lex loci delicti, la seconde, qui demandait une application 

généralisée de la proper law of the tort, la troisième, enfin, réclamait 

l'application de la loi la plus favorable à la victime. Ces trois se ramenèrent 

très vite à deux. Les partisans de la lex loci deliciti, conscients des défauts 

de celle ci, constatèrent qu'il fallait compléter ce rattachement par d'autres. 

Les tenants de la proper law, réalisèrent qu'il fallait canaliser ce 

rattachement autour de rattachements précis. Il restait donc à concilier les 

deux tendances. La solution fut la suivante: la lex loci delicti continue de 

jouer un rôle important, tout en faisant une large place à la méthode des 
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points de contf...cts et en prenant en considération le souci de protection d('s 

intérêts de la victime. Cette solution devait constituer la base des articles 4, 

5 et 6 de la convention. ISO Les articles 4 et 5 font application de la méthode 

des points de contact. Il a été décidé de grouper les points de contact deux 

par deux, ce qui toute une série de combinaisons retenues par les articles 4 

et5. 

L'article 4 prévoit une première série de groupements dans lesquels figure 

un élément commun qui est le lieu où le fait dommageable s'est produit. La 

loi interne sur le territoire duquel le fait dommageable s'est produit est 

applicable lorsque cet Etat est aussi: 

a- l'Etat de la résidence habituelle de la personne directement lésée, ou 

b- l'Etat de l'établissement principal de la personne dont la responsabilité 

est invoquée, ou 

c- l'Etat sur le territoire duquel le produit a été acquis par la personne 

directement lésée. 

Le lieu du délit n'est jamais retenu dans cet article seul. Il doit recevoir le 

renfort d)un autre élément de rattachement coîncidant avec lui. 

Mais il est possible de fonder la loi apllicable sur des groupements de points 

de contact dans lesquels le lieu du délit n'entre pas. C'est ce que prévoit la 

disposition de l'article 5. qui attribue la compétence à la loi interne de l'Etat 

de la résidence habituelle de la personne directement lésée, si cet Etat est 

aUSSI: 

a- l'Etat de l'établissement principal de la personne dont la responsabilité 

est invoquée ou, 

180 Article 4 de la convention. 
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f b- l'Etat sur le territoire duquel le produit a été acquis par la personne 

directement lésée. 

Il est apparu que la conjonction de deux des éléments de rattachements 

précités devait l'emporter sur la considération du lieu du délit, ce qui 

constitue une attente très sensible à la suprématie de la lex loci delicti. Cette 

articulation était rendue nécessaire par les risques d'incidents de frontière 

entre les dispositions respectives de l'un et l'autre article. n suffit pour s'en 

convaincre de prendre un exemple: une personne dont la résidence 

habituelle est située en France achète en Allemagne, où ele séjourne un 

avion fabriqué par une entreprise française. A la suite d'un vice l'appareil, 

elle est accidentée en Allemagne. La loi allemande est compétente si l'on 

fait application de l'article 4 (puisqu'elle est à la fois la loi de l'Etat sur le 

territoire duquel le fait dommageable s'est produit et celle de l'Etat où le 

produit a été acquis). La loi française est, en revanche, applicable sur la 

base de l'article 5 (puisqu'elle est à la fois la loi de l'Etat de l'établissement 

principal du fabricant et de la résidence habituelle de la victime). L'article 5 

s'appliquant, non "sous réserve des dispositions de l'article 4'\ mais 

"nonobstant les dispositions de l'article 4 ... ". C'est à dire, dans l'exemple 

précité, l'article 5 l'emporte sur l'article 4. 

Il y a lieu de tenir compte de l'article 6. Ce texte répond à la nécessité de 

découvrir une solution de conflits de lois dans les cas où n'existe aucun des 

groupements de points de contact prévus par les articles 4 et 5. Les 

partisans de la loi la plus favorable à la victime ont alors obtenu une 

satisfaction partielle puisque l'article 6 ouvre à la victime une option entre 

la loi de l'établissement principal du fabricant et la loi du pays du fait 

dommageable. Cette option sera naturellement exercée en faveur de celle 

des deux lois qui est la plus favorable à la victime. L'option de l'article 6 
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1 ayant pour effet de protéger la victim~, il fallait veiller à ménager à l'autre 

partie un minimum de prévisibilité. Tel est l'objet de l'article 7 aux terme~ 

duquel: "Ni la loi de l'Etat sur le territoire duquel le fait dommageable s'est 

produit, ni la loi de l'Etat de la résidence habituelle d<> la personne 

directement lésée, prévues par les articles 4, 5 et 6, ne sont applicables si la 

personne dont la responsabilité est invoquée établit qu'elle ne pouvait 

raisonnablement prévoir que le produit ou ses propres produits du même 

type seraient mis dans le commerce dans l'Etat considéré". 

SECTION 3 DOMAINE DE LA LOI APPUCABLE. 

Dans la délimitation du domaine de la loi applicable, la convention de 1973 

s'est inspirée de celle de 1968 sur la loi applicable en matière d'accidents de 

la circulation routière. La loi applicable est doté du domaine le plus large 

possible, pour éviter un morcellement de la responsabilité. C'est dans cette 

optique que l'article 9, qui dresse une liste non exhaustive, attire l'attention 

sur la nécessité de soumettre à la de la responsabilité un certain nombre de 

questions importantes ou pour lesquelles des hésitations se sont faites jour 

en droit commun.181Toutefois, sur certains points, il a été nécessaire 

d'édicter des règles spécifiques à la responsabilité du fait des produits, 

s'éloignant par la même de celles posées par la convention sur les accidents 

de la circulation. C'est ainsi que le fardeau de la preuve n'est soumis à la 

loi applicable en vertu de la Convention que "dans la mesure où les règles de 

la loi applicables à ce sujet font partie du droit de la responsabilité." On a 

voulu préserver les règles concernant le fardeau de la preuve qui présentent 

181 Article 8. 
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·1 un caractère strictement procédural et relèvent de la lex fori. C'est 

également le caractère procédural que certains pays attribuent à la 

prescription t'lui a suscité des réticences à l'égard de la soumission de cette 

dernière à la loi régissant la responsabilité, mais heureusement, la 

prescription demeure contenue dans le cadre de l'article 8. 

n est un point qui a soulevé des discussion~ passionnées: celui de savoir à 

quelles règles de sécurité il y aurait lieu de se référer pour apprécier s'il y a 

défaut du fabricant ou vice du produit. Il a été décidé que les règles de 

sécurité en vigueur dans l'Etat sur le territoire duquel le produit a été 

introduit sur le marché pourraient, le cas échéant, être prises en 

compte.182 

Ainsi analysé, le droit international privé de la responsabilité des fabricants 

et distributeurs de produits présente et continuera à présenter dans l'avenir 

deux visages, l'un, immuable, l'autre, en pleine mutation. La 

responsabilité cont.ractuelle demeurera régie par la loi du contrat. La 

responsabilité délictuelle verra se substituer à l'application systématique de 

la lex loci delicti un système plus complexe faisant la part des différentes 

tendances modernes. 

Le nouveau système présente un avantage par rapport à la règle de conflit 

usuelle, c'est à dire la compétence donnée à la loi du lieu où le délit s'est 

produit. Dans une catastrophe aérienne,il permet d'éviter l'application qui 

pourrait être totalement inattendue de la loi qui a nécessairement quelque 

rattachement avec le constructeur ou la victime. Il a toutefois 

l'inconvénient considérable, dans certains cas, à appliquer de façon 

182 Article 9 de la convention. 

116 



1 distributive des lois différentes pour un même accident, selon le lieu de 

résidence de la victime. 
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CHAPITRE 4 ASPECT PRATIQUE. 

L'aviation civile est basée sur trois éléments, les fabricants, les 

transporteurs et les aéroports. Mais seulement le transporteur est régi par 

des conventions internationales. Les autres relevant du droit commun, et 

pluB particulièrement pour l'Europe à la Directive du 25 juillet 1985. 

Dans le cadre de ce châpitre nous analyserons d'une part le point de vue des 

constructeurs en évoquant à la fois leurs réactions, leurs inquiétudes et 

leurs propositions devant la nouvelle directive; et d'autre part celui des 

assureurs, corrélatif essentiel d'un régime de responsabilité. 

SECfION 1 LE POINT DE VUE DES CONSTRUCTEURS. 

La nouvelle directive qui est un compromis entre les différents intérêts en 

présence, vise essentiellement la protection des consommateurs, ce qui est 

tout à fait louable. Cependant, cela pose quelques inquiétudes pour les 

fabricants concernant non seulement le problème des assurances car la 

responsabilité est illimitée, mais aussi celui du risque de développement. 

l-EXISTENCE PARALLELE DE LA RESPONSABILITE SANS FAUTE 

COMMUNAUTAIRE AVEC LES AUTRES FORMES DE 

RESPONSABILITE NATIONALE. 

La directive introduit le principe de responsabilité sans faute pour 

dommages causés par les vices d'un produit. Cependant, cela n'exclut pas 

d'autres fondements de responsabilité, visés par les lois nationales. La 

directive impose donc un mécanisme de responsabilité objective, l'objectif 

étant d'harmoniser les différentes législations des Etats membres (art. 100 
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1 du Traité de Rome). Aussi, des divergences sont autorisées, ce qui pose le 

problème du forum shopping, c'est à dire que compte tenu de la multiplicité 

des systèmes juridiques, cela fournit aux individus le moyen d'échapper à 

la loi qui leur est normalement applicable, en se plaçant artificiellement 

sous l'empire d'une autre loi, dont la teneur convient mieux à leurs 

desseins. Ainsi, le forum shopping se caractérise par une manipulation 

des critères de compétence juridictionnelle. 183 Ceci affectera les 

programme::; d'aviation civile pris en charge par des fabricants dans 

plusieurs Etats membres sur la base d'un consortium. C'est le cas par 

exemple du programme Airbus concernant notamment les programmes 

A.T.R.42 et pour les systèmes de propulsion V. 2500. Or l'industrie 

aéronautique en Europe est de plus en plus sous le signe de la coopération, 

donc de plus en plus internationale. Ainsi, l'harmonisation de la 

responsabilité du fabricant est nécessaire. cependant la directive a échoué 

en encourageant le forum shopping.184 

2·APPLICATION DES DISPOSITIONS 

Le producteur ne sera pas responsable s'il prouve que l'état des 

connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en 

circulation du produit n'était pas suffisantes pour découvrir le défaut (art. 

7.2). La directive par conséquent reconnait la défense de l'état de l'art ("state 

of art defence") qui est de plus en plus utilisée aux Etats-Unis. Cependant, 

les Etats membres individuellement peuvent exclure ··the state of art 

defence" de leur législation nationale (art. 15.l(b), cette exclusion pouvant 

183 Piene Mayer, Droit international privé, Ed. Montchrétien, 1987, n0280-281. 

184 Voir châpitre 2, section 3. 
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être applicable à toutes ou certaines catégories de produits. Ce qui témoigne 

ainsi , des divergences, qui encouragent le forum shopping. Les Etats 

membres ne pourraient se passer de la "state of art defence", au moins en 

relation à l'industrie aéronautique. Autrement, en exigeant des 

manufacturiers d'assumer les coûts d'assurance pour les risques de 

developpement, l'industrie européenne serait désavantagée par rapport à 

ses concurrents, dont beaucoup sont américains et bénéficient de cette 

defense. De plus, les producteurs aéronautiques européens utilisent de 

nombreux composants fabriqués aux Etats-Unis. Ainsi, un fabricant 

européen responsable en vertu de la directive pour préjudice causé par 

exemple par le design défectueux d'un engin d'origine américaine serait 

incapable de recouvrir du sous-traitant américain au cas où ce dernier 

plaiderait avec succès la "state of art defence" en vertu du droit américain. 

De plus, l'effet combiné d'une exclusion possible de "the state of art defence" 

est une responsabilité illimitée, serait particulièrement néfaste aux 

fabricants européens, en ce que cela risque d'encourager le forum 

shopping. De nombreux fabricants pourraient ainsi avancer que la directive 

va limiter le developpement technique, alors qu'actuellement dans un 

domaine très concurrentiel, il est nécessaire pour le fabricant de developper 

et expérimenter sa technique. Ces craintes sont aujourd'hui à relativiser 

concernant le risque de développement, car en date, dans les projets adoptés 

seul le Luxembourg n'autorise pas une exonération de responsabilité en 

vertu de l'insuffisance des connaissances scientifiques et techniques. 
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1 3- VERS UN DROIT INERNATIONAL DES CATASTROPHES. 

Les constructeurs ont attiré l'attention sur la nécessité de créer à côté du 

droit ordinaire régissant les accidents, un droit des catastrophes pour les 

accidents les plus importants et qui serait nécessairement international 

puisqu'il aboutirait à mettre en oeuvre la solidarité entre Etats membres à 

une même convention. 

En l'occurence, les vices d'un aéronef peuvent avoir des conséquences 

catastrophiques. Que l'on songe à la chute d'un D.C. 10 sur l'aéroport de 

Chicago. Or à cet égard, s'inspirant du projet américain de l'Aerospace 

Industries Association (A. LA) qui prévoyait la création d'un système de 

responsabilité spécifique aux accidents d'avions, l'Association Européeene 

des Constructeurs de Matériel Aéronautique (A.E.C.M.AJ, dans son 

rapport final du 26 octobre 1977 sur la responsabilité civile "produits" 

prévoyait que les conséquences financières d'un accident entraînant des 

débours financiers dépassant un niveau donné de catastrophes seraient 

exclusivement régies par un nouveau régime, présenté dans le rapport et 

qui s'inspire de la solution apportée dans le domaine nucléaire. 

a-Air Travel Protection Act. 

Avant de présenter la solution adoptée par l'A.E.C.M.A., nous allons 

étudier la solution américaine. Le projet de l'A.l.A. est incontestablement 

le travaille plus élaboré et le plus original, il est plus connu sous le nom de 

Air Travel Protection Act (ATPA). Comme son nom l'indique, et comme 

nous allons le voir l'(\bjectif essentiel est de couvrir toutes les responsabilités 

pouvant émaner d'un accident d'avion, et pas seulement la responsabilité 

du fabricant. 

121 



c 

L'acte prévoit qu'il ne s'appliquera qu'au transport national, sont ainsi 

expressément exclus, les vols mternationaux, les petits vols régionaux et 

les vols militaires. En outre, il est précisé que les dispositions vont 

gouvernés non seulement les actions des passagers contre le transporteur 

et le fabricant, mais aussi celles des tiers à la surface et des transporteur 

contre les manufacturiers. Par contre les assureurs ne relèvent pas du 

champ d'application de l'Acte. 

Voulant éviter le forum shopping et les conflits de lois, l'Acte précise que les 

accidents d'avions seront gouvernés par la nouvelle législation, qui consiste 

en une responsabilité objective. 

Le mécanisme mis en place ne couvrirait essentiellement que les 

préjudices matériels et éventuellement le pretium doloris. Par contre 

seraient prohibés la réparation des préjudices moraux. D'autre part, l'Acte 

prévoyait l'établissement d'une procédure en deux étapes, dont une 

d'arbitrage. 

Enfin, il était vivement recommandé aux fabricants d'aéronefs et de 

moteurs de souscrire des assurances et de verser de l'argent à un fond 

commun des catastrophes, appelé "Surcharge Advance Facilitty". Ce 

dernier aurait pour rôle de couvrir les dommages et intérêts en cas 

d'accident catastrophiques. 

Sur la base de même analyse, l'A.E.C.M.A. a adopté un projet qui va dans 

le même sens. 

b-Rapport de l'AE.C.M.A. 

Comme les Etats-Unis les européens veulent la mise en place d'un droit 

international des catastrophes, afin non seulement d'assurer une 

meilleure réparation pour les victimes, mais aussi répartir les débours 
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1 financiers entre les constructeurs. Ceci par l'intermédiaire de la création 

d'un fond commun entre les fabricants de matériel aéronautique européen. 

4-CONCLUSION. 

L'article 7(b) met en place une présomption de défectuosité, à moins que le 

producteur apporte la preuve contraire. Charge importante sur le 

manufacturier d'un prodUIt complexe, tel un avion. 

D'autre part, la directive a échoué dans son objectif premier en 

n'harmonisant pas le système de responsabilité dans la Communauté, car 

des risques importants subsistent: forum shopping et vulnerabilité de 

certains Etats. 

Les Etats membres seraient encouragés de maintenir la "state of art 

defence" dans leur législation nationale. Enfin, les Etats membres devraient 

être inciter d'imposer un plafond de responsabilité, comme l'évolution 

entâmée aux Etats-Unis. 

SECTION 2 LE POINT DE VUE DES ASSUREURS. 

Il s'agit d'étudier dans le cadre de cette section, la place de l'assurance de 

responsabilité au sein de la Directive. L'objet de l'assurance de la 

responsabilité civile des fabricants pour les produits livrés est de couvrir la 

responsabilité civile que peut encourir l'entreprise ayant livré un produit, 

pour les dommages causés après la livraison par ce produit.l85 

185 J. Bigot, L'assurance de la responsabilité civile des fabricants pour les produits livrés, 

in La responsabilité cIvile du fabricant dans les Etats membres du Marché commun, 

Conoque de la Faculté de droit et de science politique d'Aix-Marseille, 1974, p.213. 
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Mécanisme permettant de répartir les pertes d'un petit nombre sur les 

contributions du plus grand nombre, le système repose sur l'évaluation 

individuelle des risques, qui autorise une équitable répartition des 

primes .186 Ainsi présenté comme un mécanisme prévisionnel et 

simplificateur du dédommagement des victimes de produits défectueux, 

l'assurance de responsabilité n'est pourtant jamais visée expressément par 

les dispositions de la Directive, ce qui peut paraître d'autant plus 

surprenant que le rôle de l'assurance de responsabilité paraît central au 

regard des deux principes de base de la Directive, celui de la réparation 

intégrale, et celui de la responsabilité objective. 

l-LA PLACE DE L'ASSURANCE AU REGARD DU PRINCIPE DE 

REPARATION INTEGRALE. 

La question de la place de l'assurance de responsabilité au regard du 

principe de la réparation intégrale ne peut être résolue que par l'analyse 

des liens juridiqt'es et économiques les unissant. 

D'abord, s'agissant des liens juridiques entre l'assurance de responsabilité 

et le principe de la réparation intégrale, on sait que l'une des fonctions 

traditionnelles de la responsabilité civile consiste dans la dilution de la 

charge des dommages, dont l'un des moyens de défense. 187 

De plus les liens juridiques entre l'assurance de responsabilité et la 

responsabilité civile sont réciproques. D'un côté, il n'est pas nécessaire de 

souligner la pression de la doctrine soulignant qu'une protection parfaite 

186 Y. Lambert.Faivre, Assurance des entreprises, Etude de gestion des risques, précis 

Dalloz, 1986; G. Viney, Les obligations. La responsabilité: effets, L.G.D.J. 1988, p.464. 

187 A. Tune, La responsabilité civile, Economica, 1981. 
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des victimes potentielles de choses dangereuses nécessite un régime 

d'assurance obligatoire. Rien de tel ne figure cependant dans la Directive, 

dont les travaux préparatoires se bornent à rappeler qu'il n'est point besoin 

de créer un régime d'assurance obligatoire pour que les producteurs188 

s'assurent. 

D'un autre côté, les polices d'assurances "R.C. produits" définissent la 

responsabilité des fabricants, et subordonnent l'indemnisation des victimes 

au respect de certaines règles déterminées strictement. Ces règles, 

élaborées en commun par les assureurs, constituent une véritable 

réglementation uniforme de la responsabilité du fait des produits 

défectueux. Il est donc permis de penser que le caractère facultatif de 

l'assurance de responsabilité diminuera le risque d'influence de cette 

réglementation de fait sur les dispositions de la Directive. 

Or, "on ne trouve sur aucun marché européen une police d'assurance R.C. 

produits donnant une garantie sans limitation de somme".189 Dans la 

plupart des cas, les garanties sont limitées, soit par sinistre ou p.nsemble de 

sinistres résultant d'un même évènement, soit par années d'assurance, 

soit par police. Dès lors, les liens juridiques entre l'assurance de 

responsabilité et le principe de la réparation intégrale paraissent ténus. 

Quant aux liens économiques entre l'assurance de responsabilité et le 

principe de la réparation intégrale, ils apparaissent aisément. C'est ainsi, 

que tout plafonnement de responsabilité est considéré comme l'indication 

188 G. Viney, Le déclin de la responsabilité individuelle, L.G.D.J. 1965, préface de A. 

Tune. 

189 G. Alexandre, Les problèmes que pose aux assureurs européens l'évolution de la R.e. 

produits, Ass. fr. 1-15 mai 1980, p.346. 
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d'une garantie d'assurance, une responsabilité limitée permettant 

d'appréhender, donc de chiffrer, le recours éventuel contre le fabricant. 

Or, il a été souligné qu'une limite de responsabilité ne révèle pas 

l'envergure du potentiel de responsabilité d'un fabricant. C'est ainsi que le 

principe de la réparation intégrale autorise le calcul équitable de la prime 

d'assurance en fonction du risque de chaque entreprise, évitant une hausse 

artificielle des primes liée à la prise en compte intégrale d'un 

plafonnnement inadéquat. D'autant que ce raisonnement conduit à 

souligner que le plafonnement défavorise les Petites et Moyennes 

Entreprises (P.M.E.), puisqu'un producteur de grande envergure peut 

répercuter les primes d'assurance sur l'ensemble de ses produits, et qu'il 

défavorise les consommateurs, puisque du niveau des pnmes dépend dans 

une certaine mesure le prix des produits. Ceci conduit à tempérer l'idée 

qu'une responsabilité du fait des produits illimitée n'est pas supportable 

économiquement. Mais ce tempérament suppose bien entendu une habile 

gestion der; risque du producteur. 

2-LA PLACE DE L'ASSURANCE AU REGARD DU PRINCIPE DE 

RESPONSABILITE OBJECTIVE. 

a-Les liens entre responsabilité objective et le caractère facultatif de 

l'assurance de responsabilité. 

Classiquement, le développement de la responsabilité du fabricant, et plus 

spécifiquement de sa responsabilité sans faute, est analysé comme lié au 

développement de l'assurance. De plus, la pratique de l'incorporation des 

primes d'assurance dans le prix du produit est d'autant plus pesante que la 

responsabilité du producteur est aggravée. 
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1 Les arguments en faveur d'une assurance obligatoire sont les suivants: ia 

victime a toutes ses chances d'être indemnisée, le législateur peut mieux 

encadrer le contrat en prohibant les clauses qu'il juge néfastes; le principe 

de la couverture concrétise le sens de la responsabilité du producteur parce 

que c'est se sentir responsable que de garantir financièrement sa 

responsabilité; l'assureur remplit un rôle capItal de prévention du risque 

dans la mesure où les compagnies d'assurance ne se privent pas d'un 

contrôle des installations du professionnel. 

Pourtant, c'est le poids d'une série d'arguments opposés qui a laissé le pas 

dans la Directive à l'assurance facultative. Ce refus de l'assurance 

obligatoire conforte d'ailleurs la nature juridique de l'action en 

responsabilité du fait des produits défectueux, que la Directive ne fait pas 

reposer sur un système d'indemnisation automatique, mais bien sur le 

défaut du produit. 

D'abord, il serait dangereux pour le producteur de croire que sa 

responsabilité se réduit à une inccrporation de primes d'assurance dans le 

coût de production, d'autant que le risque de responsabilité du fait des 

produits défectueux est notablement diversifié. 190 Une telle obligation 

d'assurance pourrait avoir des conséquences néfastes sur la concurrence 

au sein du Marché commun, en raison de l'impossibilité de créer un 

régime uniforme. Ensuite, l'assurance obligatoire heurte la liberté de 

gestion de l'entreprise. Enfin, il se pose des problèmes de vérification et de 

sanction, en cas de non respect de l'obligation. En conclusion, il n'est pas 

190 J. Ghestin, in Coloque de la Facultéde droit et de science politiqque d'Aix-Marseille, 

précité, p.26. 
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besoin d'mposer une obligation sur les fabricants, pour qu'il ne le fassent 

spontanément. 

b-Les liens entre le principe de la responsabilité objective et le coût 

l'assurance de responsabilité. 

Toute extension d'un principe de responsabilité sans faute peut être 

considérée comme une hausse des charges pour les entreprises. Certes il 

n'est pas simple d'apprécier l'impact de la Directive sur les coûts de 

l'assurance, mais pour certains auteurs le :vlarché de l'assurance va 

inévitablement connaître une flambée, ceci par comparaison aux Etats­

Unis. D'autre part, une facilité d'action en justice risque d'entrainer des 

exigences plus strictes en matiére de sécurité, ce qui est déconcertant 

quand l'on pense que près de la moitié des entreprises en Europe ne sont 

pas assurées pour la sécurité de leurs produits, toutes catégories 

confonduf::s. 

D'un autre côté, d'autres pensent à la suite d'études faites au sein de la 

CEE, que la flambée ne s'impose pas à l'évidence, ceci par des moyens mis 

en place par les compagnies d'assurance. 191 

Certes il y aura plus d'action en justice et les pnmes d'assurance vont 

augmentées, mais cela sera de façon modérée. En fait la crainte des 

assureurs est dirigée à l'encontre des secteurs à hauts risques telle secteur 

aéronautique. Par conséquent il faudrait comme l'avait proposé 

191 Voir concernant ces études: une note du Comité européen des assurance, annexe aux 

documents de séance du Parlement européen n071/79, 17 avril 1979, pAl; Document de 

travail du Comité des représentants permanents en 1984, Doc.527/84, Ext.1. 
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l'AE.C.M.A, que l'indemnisation de telles catastrophes soient prises en 

charge par la collectivité publique. 
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CONCLUSION GENERALE. 

Il est tout à fait louable qu'aujourd'hui la responsabilité du fait des produits 

soit régie par un régime spécifique, et non par le droit commun comme il 

l'était jusqu'ici. S'inspirant du droit américain, qui a connu un mouvement 

d'objectivation des fondements des actions classiques, et d'érosion des 

systèmes classiques de responsabilité, l'Europe a permis au fait générateur 

de la responsabilité stricte, le défaut du produit, de prendre racine. 

Néanmoins, l'existence de bases juridiques très spécifiques au droit 

américain nous permet d'affirmer que l'influence directe du droit 

américain sur le droit européen n'a été que modérée. Toujours est-il, que la 

responsabilité sans faute est désormais le système appliqué en Europe 

depuis la Directive du 25 juillet 1985. Dans cette Directive, la détermination 

des responsables se fonde au stade de l'obligation à la dette de réparation 

sur l'engagement général et solidaire de la chaîne de production. et 

subsidiarement de distribution, tandis qu'elle se fonde au stade de la 

contribution à la dette sur la canalisation des responsabilités sur le 

producteur. Lors de son adoption,les constructeurs de matériel 

aéronautique, au titre de produits de haute technologie, exprimaient de 

vives craintes. Inquiétudes d'une part concernant, le risque de 

développement en ce que celui ci limiterait toute initiative de progrès; 

aujourd'hui il n'en est rien car il est admis au titre des exonérations de 

responsabilité. D'autre part, la responsabilité est fondée sur le principe de 

sécurité du produit et non sur la notion de faute du producteur. En effet, la 

Directive, qui repose sur un procédé d'imputation objective du fait illicite, 

établit une présomption simple d'implication, élément matériel du lien de 

causalité, sur le fondement du défaut du produit, et une présomption 

simple d'imputabilité, élément volontaire du lien de causalité, sur le 
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1 fondement de la mise en circulation du produit. Mécanisme qui conduit 

dans le domaine de l'aviation à des débours financiers extrêmement 

importants en cas de catastrophe. C'est pourquoi, à l'initiative des 

producteurs de matériel aéronautique européens, conscient du succès 

remporté et du risque , il a été proposé la mise en place d'un fond financier 

commun disponible en cas d'accident Cette initiative témoigne du 

dynamisme et de l'adaptabilité des constructeurs dans ce domaine, mais 

surtout qu'il serait !;ouhaitable d'élaborer, compte tenu de la spécificité du 

secteur, une législation propre à celui ci. 
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DIRICTIVB DU CONSEIL 

du 1$ juillet .'15 

relathe Ml npproehcmCllt .. cü.~hioD. l'Ilalau", réalcmeDIai.... et .... 'D ........ ct. 1 .... membra na madère cs. ,"pon_bm .. du .... da 
pI'Oduita ~fecftIeUS 

(U/374/CEE) 

U CONSEIL DIS COMMUNAur8S IUl.O'!ENNES. 

w le tni" in.lituant la Communau,," konomique 
CWOpknne, ft notamment IOn utide 100, 

vu la propOlition de la Commiaion ('). 

YU !".via de l'AuemblH r>. 

vu l'.vi. du Comilf konomiquc cC aocirt ('). 

con.idiranl qu'un rapprochement des liaial.ciont des 
2raa membres l'" m.ci~re .. retpon .. bllitf du 
producreut pout 1ft domm ... c:suefs pu' le CU'lCdre 
clflectueuz de Ils produia CIl nfce..i ... du fait que 
kw clilpuitf nt IUlCepCiblc de tau.cr la concurrence, 
d'.tfccta la libre circuJaaon dct muchandilct .u ICin 
eN mach' commun ft d'mtnJner des diff&encea dans 
le ni .... u de proœcàon du conlOmmacew contre let 
clamlMl" ca.. l .. IIftrê et l MS binu pu un 
produit cWfectueull; 

conaicWrant que .wc la raponabili" Mnl faute du 
producteur penn" cie rfIoucIre de façon .dfquac.e le 
probllme, propre l noue 'poque de cechnicid crot ... 
...... d'une aanbudon juIIe dei rilqua inhirenCl lla 
produc:àon technique moderne; 

conaicUrust que la retpomabilirê ne .. urait l'.ppliqun 
qu'aus bien. mobilien faiaant "objet d'une production 
indU8trieUe; qu'en conslquence, il ., a lieu d'HClu,. 
cie cette reaponubili" ln produ.ia .,ncoln ct les 
produia de la cu.. ... ut IOrlqu'lIa ont ici aoumll l 
une Inftafonnadon cie c:ancWre induacriel qui peul 
~wer ua cltfauc dana ca produill; que la ..... ponubl­
IIli prfwe pu la pmen .. directiw doit jouer lp1t­
malt pour 1 .. biena mobiUen qui Mlnt uulilia Ion de 
la coftltnlCtÎoa d'immeubles 0\1 incorpcril , dn 
l_eub'" • 

conti ....... q .... la proœcùon du COftlOmmaceur nip 
que la MpontebiUli • &oUI la puticil*\CI ." 
p ........ poductioa tIOÎt en ..... Ii le produit fini 
ou la pua. compoantl ou la 1MIÎbe premil,.. 
faumie pu NIl pmentait ua cUfMIt; que, pour la 

(t) JO .. C 141 dia 14. 10. lf76. po , el JO n- C 171 du 16. 
10. 1"" IL .J. 

(') JO .. C 127 ct. 11. J. 1'1f, P. 6l. 
(') JO ft" C 114 .. 7. J. 1'1f, po U. 

~f.me ~.a. il convient que 10" enp" la "'ponaa­
b.bci de 1 Importateur de produiCl cIana la Commu. 
n.uci alnli que celle de touc.e penonne q'~ ... prflenc.e 
comme producuur en .ppoMdl aon nom. .. marque 
ou lOUI autre li",e dilbnctif ou de bM.Ic.e penon ne qw 
fournit un produit dont le produc:teur ne pNt ecre 
identifii; 

con.idinnl que, lonque plUlieun penonn" IOn 1 
raponMbles du mime domm.,e, 1. protCCllon du 
conlOmmaceur ni. que la victime puiue rklamer 1. 
ripuacion in"ple du domm.. , chacune d'elle. 
indJff~remmenl ~ 

c:ona~diranl que, pour proc!pr l'inclsnci phyaique et 
la blena du conlOmmac.eur, la ditemunabon du cane. 
ùre cUfec:aaeua d'un produil doit le faire en fonction 
non pM .. l'Inaptitude du produit' l'UIAp. maia du 
~faut • ~tf l laquelle le pnd public peut I~Ji' 
bmemmt • attendre; que cette Mcurici a'.pprfcie en 
ncluant tout ... lbua1f du prodUIC, dinllOllnable 
dana ln circonltances; 

co~ld~rant qu'une JUttC' rfperullon des naque. enln 
la .~cumc ct le productcu.r u,"plique que cc dernier 
dQI\OIt ~ir .. hWrer de la rnponMblljt~ l'il prouw 
1'C'ldate1lce de certain. faita qui le dkharacnl; 

con.idErant que la procecUon du conaomm.kUr na. 
que la retpon .. bili~ du producteur ne .olt pM affecûc 
pu l'inc.erwnbon d' IUun penonn" .y •• 1t contn~ • 
caUler le dom ma. • que, touwfotl, 1. flute concur­
~nte' de la Yictim. peut ftrc prue cn c:on.id~rabon 
pour ttdu;re OU IUpp"mer une telle responMbihff; 

conlidirant que l. protection du conlOmmllcur HI. 

la rfparation da dommalft uua& VU la mon ct pu 
les Inionl corporelles •• nl. que 1. rfperabon des 
domm ... aua blcn.; q_ L'Cne dem.lrc clai. cqMft­
dant 'ue limitée .l1li choaee d'UI&fI prAt ou de 
c:onaommaùon pri. et lue aoumile , la dHucUon 
d\lne fnanchile d'un mon ran 1 fi .. po.u ~c.er un 
nombN ncaaif de lib" i que la prêlen .. clirectlw ne 
potte pM prifud.ice • ta rfpetUlOfl du pretàwn doloria 
" d'.",," domm... monU&, le at khanl prfo,ue 
pu la lOt .ppliable en l' n~c. , 

conlidinnt qu'un dél .. de prncnpbon uniforme poul 
l'action en rfpuacion nt dlna l',ntém de la ';cUme 
comme dalla celui du prodUCU'UI; 
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2.. SaM prfIuIIiee • la .alfOlttebi1i" du produc&wr. 
IDUIII ,....... qui lm,-- _ produit da. la 
Comm~ CD 'Ne l'un. wntlt, Ioadooa,. -";"'011 
... aucn fonne de diMributioa .... le adN de I0Il 
IlCÜ9ilt commm:iale .. conaiCW .... comme productew 
de chd-d IN aena de la prieente directiw et .. 
rapoaMble lU mfme titre que le productIut. 

3. SI le productew du produit ne peul .. klcndfif. 
duque foutniaeNr ft tien couidfft COIftIM ptOduc­
leUr, • moina qu'il n'indique l .. 9ÎC:àme. dana un 
dl:1ù niaonnabl .. l'idmti" du productIut ou de celui 
qui lui • fourni Je produit. Den .. de m'lIN .lanl le 
e. crUft produit impont, li ce produit .. 'indique .. 
l'idendrl de l'impon._ ftti au penanphe 3. m'me 
.. Je nom du productNt nt ~. 

Artid.r .. 

lA 'lictlmt .. obUa" .. ptOUftf le donuMae. le 
cWlaut ft le UCD de c:a .... ilt ft".. le c1éfa.,. et le .. 
dom ....... 

Antel. , 

S'- en .ppliClidon de la prfIm. dincdw. plulicun 
penonn .. aont rapon_la du mime dornlMp, leur 
raponubilitl nt IOUdaire. lU\a prfjudice dei di.poIi­
tiOftt du droit nadon" ftladwt au droit « rccows. 

Ani&ü 6 

1. Un produit nt dHectucuz lonqu'il n'offre pu la 
t6curiti • laqueUe on peut liaidmement l'atœndre 
compce &enu de toutes la CÙ'COnacaneet. ct nocam· 
meat: 

.) de la pr&entadOft du prortuil; 
b) de l'UM. du produit qui pc'" ftre niaonnablemmt 

eftftIdu. 
c) du mometlt • Il mile .. ciJcuLdioft du produit. 

1. Ua produit De peul ta. c:ouicStIt comme difec­
..... ,., le eeuI fail qu'ua prodWt plua perfection .. , 1 

"' aûa CD ~ pwc.meutemmt l lui. 

""niM 7 

Le productIut n'nt .,.. rnponaable CD application de 
la pmm .. dincdw a'U prauw: 

e) qu'JI ....... .,.. mJa le produit en cimdation; 

b) 41-' com;* tenu da drconalanca. il ., • lieu crn­
dma q_ le rU_..,.,.t cauai le domma,e n'm.­
.. ,.. MI IIIOIIIC1tt -* le prochdt • W mie Cft 

dmaIIdaa ,.. .... 011 que CIl eN'" _ ni paMf­
riNN ...... l: 

cl qui Il ...-wc D" MI BI 6Ibdqu6 pour Il WIlfa -
fOUI' IDUII ........... '! • dilalbutioa cIuIa un but 

konomiq\ae du ptoducttur, fti &ibriq'" ou diKtibu6 
daM le adre de lOB IlCÛYiti profnlionncllc. 

cl) que le difaut cal dG l la confonnir.f du produlc nec 
da ~&la impin".. ~m.ananc dct ~tl'l 
publlca ; 

e) que l' .ral dn connÙllanc:a tcÎtadfiqun ct r.echnj. 
quet ... moment de la mbe en circuladon du 
produit .,...Iui n'. pM pennia de eUe«lcr l'ni~nc<< 
dudifauci 

f) l'ali_nt du fabricant d'une penie ('Om~Ie, que 
le dtfaut .. imputable l la conception du produit 
danI lequel la .,.m. compounte 1 iti incorpom 
ou lUS mRNcâON donn4es .,... le &bnanc du 
produlL 

Articû , 

San. prtjudiee du clupoa.iuont du droil national 
...... d.... .u droit de teeoun. la mponMbUir.f du 
produc:tnt n'CIl pM rHuite Ionque le dommap nt 
ca"" con;oinllnr.cnt pu ua dih", du prochait ct pu 
l'intcnft'lbon d'un d .... 

1. La rnpoMlbiliti du productew pcuc ftre rHuir.e 
ou mpprim", compte tenu de IOUtea la cirnnaanca. 
lonq_ ... dom....,. CIl ca"" conjcMntem.nl pu un 
~faut du produit et par .. faUIie .. la ftcUm. ou d· ..... 
penonn. cIont la Yictirne ClIC rnpon.ble. 

An"û , 

Au .nl de l'aruel. 1-, 1. terme. dom ma. • cUslanc : 

a) Je dommar c:aUlé pet Il moR ou pat des Iilion. 
corpoRlini 

b) ... do-nm.,.. ca~ • une choee ou la desU\ICtÎon 
d"une chOIe. autre que le prodUit dtfKtUc\al lw­
mfme, lOUa cNduaion crun. fnanchile de 500 ecu.. 
ll conditiona q_ c:eue choee: 

1) .oit d'un tJpe normalement dcttin' • "uup ou 
il .. conaommadon pmfe 
ct 

li) ait W utilaMe pu la ... ctime princlf*.ment 
pour 10ft ... ou • coftlOmmadon pma. 

Le Prflcnl a,ud. ae porte pet prfJUClice lUS dilpoai­
dona nadonal .. relad .... aus dommll'" Immllln.1a. 

Anuü 10 

1. Les alaca membre p~ienc dant Icut "plldon 
que l'acdon en rfpandOft prm. .... 1a pRtcnr.e direc­
b_ .. ptncrit dana un Mlai ct. bOÎa ana l CGmpWr de 
la _ ... laqueUe le plai ........ C'U ou lwul dG noir 
connai_na .. dom~. d>., dtfwt ct • "Wen"" 
du pcoductew. 

J. La diapGlidona da 1 ... manbna rf,.temmtant 
la -Jl-cnaioD 011 .'intnNpdon ... ta pracription ne 
IOIIt .... aIftcIfts .... la prhtnœ direcdw. 
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Les 8111D membta prhcMeat ........ If,utaàon q_ 
1ft cltoifl con". , la t'icdme en IpplkWoa ... la 
pftem&ll directi ... ·ftei .... t • r ... p.ndon d'ua cM'" 
• db .... l compta • la ... l ...... 1 .... ptoduc-
tIftIr • 1ft. Cft dmalation Il produit. mtm. qui • cauM 
le d_un .... meNu q .. dunnt CdI pfriode la 
..tc:dme .·ai. al .... une pradchuw judidaite conn 
celui-ci. 

AmeIIll 

La InponaebiUt6 ctu producttur al .pplaad_ ... la 
"...n. direcci .. ne peut .... Umltl. _ 4aMe l 
) ............ wicdme ..... une cl ..... linù ..... CN 

ftOft'"'''''' • Nlponaebilirl. 

A"iIII IJ 

La p .... n .. directi". ne porte p-. •• inte ..... dIoila 
doItt la wicàme ... 'un cIomm.,. peut • prtwJoir .u 
d... du cIIOil ... la .... pon.bilicl C'OftIrKftleIIt ou 
•• taacontnctUclle OU .u li .... d'un "JÏIM IpkiaJ ... 
... ponablUti ftÙcant au moment .. la notification de 
.. ",...n. clincû".. 

A,,;cü 14 

La prhmte clirecthe n •• '.pplique 1* lua domm.,.. 
mulCUlt d'lCCidenD nuclâim et qui IOnl COUftftl pet 
.. conwndonl in ....... âonaIet ,.clfi_ par &et 1 .... 
membteL 

4'1"'"'- IJ 

1. Chlq" 1_ membre peul: 

.) pu M..".lion • l'nde 2. p.noir dana • Il'''''' 
tioa qu'. left8 • "utieSe '-. le t.erme - produit. 
........ .... cmcn. In maCÎ ..... PftR'iftet ttricolet 
et k pIOduiD de la c~. 

b) pK 411 ..... ll'U'IicIt 7 point cl. main .. if eN" 
............... la ......... clffinie .u ....... phe 
l du .......... wcle, ptftoir ..... Ii""" q_ 
le procIuctIw ...... ,..w. m'me .'i1 Pft'UW que 
1· ... des cannai-.nca ICimtàfiquet et IilChniq ... 
au moment • la m_ ftI circulation du pcaduit pu 
lui n' permt'tlaic ,. de dleeler l'nialence du 
M .... 

1. L"lc.t memb~ qui eouhai .. introduite la maure 
p ..... MI ,.,....pbe 1 poinc b) COIIUftuniq .. l .. 
Coa\",iII6oa le ............ •• ri ..... Celle-ci ................. _ ....... ..... 
L ............. caace .................... ...... 
.............. , _ MW" M'YI .... compter ... 
l'IatonMIIoa ... eo.. .... ft l ODnCIidoll ... 
_1Ie-d ......................... _ c-iI _ 
........ ..u&c.do. ........ ..... 
..... _ Il ............ SI. .... ID ... Il eo.-ia-
........ _ ............... l COIftpllr • Il 
..... • ..... in ........ _ C_III""'1que ... 

1'8_ membre conccmi 8011 intention de prflcnt:er 
une .lIe propoaidon au Conaeil. l'S... mem bN peul 
pcmdre immHiacemmt .. III ..... ~. 

Si la Commillion prflcnce au ConIe;1 une teU. propo­
liaon ... modifiClition de la ~. clirecdw danI Je 
cWlU de neuf mGia pftcicl, ,'1* membre concemi 
~t l la metW't en ... pen ........ nouw:eu 
Mlai de clis-huit mGia • compter de la ,menladon de 
Iadi. pc'OpGIicioa. 

3. Dia.... .pm la ... .. notification dt .. p....., .. direai .. , la CommUaioa IOUmet ft Contâl 
un npporc .. l'inddence pour la pn:KeCIÎon .. 
COftIOmm....... d • foncdonnemac du IftUdIt 
commun • 1'.pp1iCllCÏOd fai. pli' la tribunaua .. 
l'article 7 point e) et du ,......phe 1 point b) du 
......... ardcle. A .. lurni~ ... ",pott le ConadI. 
.......... la coacIidone pIfwa • l'udc:le 100 du 
..... _ pI'OpOIIdoa ... la CoInm ..... ~ • 
• 'alnpdon .. )'ardcle 7 ,.nt ,). 

A,,"I. " 
1. TOUl 8 ... membte peul prftoir que la .... pGIIM-
bili" "ot.le .. pI'OCluctcur pour let domm ... rfIuI· 
tant de la mort DU •• &iona r:orponllet et ca'" pu' 
cIea anicl .. idftIaques p ..... n ... " le mfme Mfaut .. 
Iimitfe l un monCUlt qui ne peul fcre infftitur l 70 
milliona d'8cua, 

2. Dia.... Ip. le Mce ... nociliacion .. .. 
pr&en .. diNcriw, .. Cornm __ lGUIIMt au Cotwil 
un .. ppon .. l'incidence ,.... la pnMCCtion des 
COftIOIIIIUICUIt et le fonctionnema. du mtKhf 
commu. • l'Ipplicarion de la limice finaaciàe • la 
.... ponI&IHli" ,., les e ... membNI qui on. fait ..... 
de Il fIaIIlf prfwe au ,.,....phe 1. A la 1 ..... de 
cc rapport. le ConaeiL ...... .... tee conditionl 
,.......l.·udc .. 100 du Ini" _ propc.i". la 
CoIn"' ...... elfei. de )'abropIioIa .. ,.,....,... 1 • 

A,,~ Il 

La p ...... cliNCtiw ne .·applique ,. ... pmduia 
mÎl a circuladon ..... t la cilie ...... lte lei diIpaIi­
tÎOftI .... l ,'anicIe If altaeac a Yi ...... 

A,,"1. " 
1. Au _na ... la pmence clirectiw, l'I!cu .. celui 
cIlh;.i pu' le ...... m.nl (CBE) n· 3IROn. rt. modifif 
pu Je ........ al (CBI) n- 162611 .. (1). La concnwleur 
a IIIOftneie ...... aIe .. iniualtlMftl ceU. qui .. 
• pplkabIe le jaur • 1'8dopdoe de la ....... dlnc. 
dwe. 

2. ... CaneriL .. propaaidoa de la eoaua ..... 
,.... .. lei daq ana li· ......... le c. khhat. 
l la •• riTl .... _lIIfta ... pli la ,...... cline. en.. ft .................. -omiqut et ....... 
l1li ..... la CoIam ...... . 

(') JO ri' L ,7t .. JO •• 1. ."" po •• 
(1) JO ri' L 247 ... &. t .• tM. po 1. 
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ArIiM l' 

t. lAI ..... IDtmbra IDl'Cllnlt .... Yi ..... les dilpo­
.. don. IIpJadft1. rfalftM'llllÙla et ..tmlniRratiws 
...... ,.. pour • conformer • la prhm. directiw 
.. pluI tud CIOia .... l COCftpw cie la DOtific:atioa • la 
pramte dincdft. Ils en infannml Immfdiacemeul la 
Coaunlllloa ('). 

1. La ptOdchare "finie' l'utide as ,.,.....ph. 1 
III applic.b" • compter cie la da .. cie aotification de 
la pmente dàNCti.,.. 

ArtUJ. lO 

La 1_ mem"" willent • communiquer • la 
Commillion le .... da dilpoiidOIII -.-d.lI •• 
drDI, ln ... qu'Ua ...... ' .... le domaine .... pM' 
la ......... cIincdw. 

(') La ............ a .......... _ ........ INII le 
JO juiIIII lns. 

A,.,~r. 11 

lA Commï..ioa MIftIIC cou. la cinq .... au ColUCii 
un nppott concetnant l'application de la Jd-n • 
directiw ct lui .oumd. le c.. khfant. da propoaitio ... 
• pp!OpMe.. 

A,.,i,ü U 

Let etall membrn IOnl datinataim de 1. p ..... 1e 
diNCd.,.. 

Pail l lrunlln. .. 2J ;wllct l'U. 

Pllr 1# Co",ftl 

L#,rlnJftl 

J. POOl 
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Il. 
Législations étrangères 

Introduction de la Directive Européenne 
Responsabilité Civile Produits du 25 juillet 1985 
dans les droits nationaux des pays membres 
de la Communauté Européenne. 
Dispositions nationales 

AVI:.RTISSEMEl\T AU LECI'EUR: les traductions cI-après présen­
tées ont ét6 réalisées par le~ SOinS de l'Editeur Elles ne revêtent aucun ca­
raclère officiel 

Allemagne 
Loi du lS décembre 1989 (.) 

relallrc à la respo/lsabilité pour les prodlllts défectueux 
(Produkthaftungsgesetz - ProdHaftG) 

Article 1" 

Responsabilité 

(1) SI, du fait du défaut d'un prodUit, une personne est tuée, de 
même en cas de lésion corporelle ou d'atteinte à sa santé ou si une chose 
est endommagée, le producteur du produit est tenu d'mdemniser la per­
sonne lé!oée pour le dommage qui en résulle. En cas de dommage matériel, 
ceci n'est applicable que SI une chose autre que le prodUIt défectueux est 

(') BGBL Ip 2198 
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cnJ~lnlln~lgLL c..t ~l \..~ttC' .. IUll .... ~th'''\. d\.., l'Llf ,~ n~11t1J~ ... 'l h.ihltudJ .... nl ... nt 

d~,tm~.: a III,ag.: prll': 011 .1 J.1 um,,,mm.llll'n prn II LI \1 cil.: .1 CIL' UIII!­
!oee pnnllp.lh:l1ll'nt .1 J<: tdh:, 1111' p.lf loi r.:r,onnl' IL"cl' 

(2) L obhf! .• twn .1 md~mm-"r du pr,)JUI.:rl'u!' <_t c .. dllc. 
1 ~'II n'a pol' ml' IL pr,'JUlI ~n ~'rcu!at,",r. 
2 sil rc,sùrl d~, Clr«)lbt.I('I~<S qu.lu n'llI11l'lll ,lU Il' pfllductl'ur a mi~ 

le prodUIt cn cm;:uIJlIOn, .. dul·~: n.1\.l1t P,I' en"lrl le ddJul qUI a C.1u-e 
le dommage, 

3 ~ Il na pJ., prl1duil Il' produ,t p,'ur k Hndl< 1)\1 pllllf une .lIIlre 
forme de d,,!nhu!lIln •• dl" lm, éCl1l10flllquè' d ne 1 a pol' nlln plus pro­
dUit ou dlstrlhue d,Ill' k 'Jdrc dl '1111 .Ill 1\ Ile pfllk"l\lJ1ndl<. 

4 SI le dct.lut rc'p"'l ,ur le 1.1l! ylle le prl1 lhl1! .1 1.1 d.ltc .1 I.HIUdlc 
le prl1dllctclll 1 J mis cn 1I1drlJliOIl cl.1I1 ~(111fùrllll .1 d,~ dl'P'l'Illon' Jun­
dlques Impér.ltlves il cel dfet, l'li 

5 'i; k déf.lUt. LlI 1 el.lt de L ,~Ilnle Ci .le 1.1 tLchllHlue :.. 1 •• 1.111: :.. 
1."ILIelle le prodUlkllf .l m.' le 1,,<,dUlI LII clr,uJ.l'hllJ ne pOU\.II: ltr< re­
connu 

(3) 1 llblw,.lIon li mdell111l\cr li.! plI'dllctclIr d'une p.lflll' d un Phl­
dull c,t en outre e,due SI le dd.Wl a éll c.\ll~e l'.H 1.1 Ulll,lructilln du pro­
dUIt dans l.l l.on'pU,1l10n duquel Lnirl l'dtl' P,lrtlC "U 1'.11 k, m,:llldlnnS 

dll productc,Jr du prmiult l ,1 plll.,,~ l ,·,t applrl.lhll p.lf .W.lloglL ,Ill lH\!­

ducleur J'un prodllli de b.1,e 
(4) Pour le da.lut, le d"mlll,'c;c ~I le Ir.:n d .. <:.It.', •• dld .:ntn: Je 

dcf.1ut LI le dOm01.lgl 1.1 char!!è Jl' la pr':lI~c Incomhe :. 1.1 l'CI ,,'nnl' Ljui 
a subI le dllmm.lge En C.1' dL 1011!,!e ,ur 1.1 qUL,lh>JI .IL ,.n'nlr ,1 J'ohllga­
tIon d mdcnJl1I'cr c~1 lXcJlIC Ln hrtll dl' l'allllL.! 2 l'U ' 1.1 ~h.lr~~l de la 
prcuvc Incombc au proJuLl~ur 

,\ ttlclc :! 

Produit 

E~t un produll au ,cn, de 1.1 pn:,..:nt.: 101 tou!~ cho,c mllhlliLr~, même 
~I clic con~tltue une partie d'unL .lUtre cho~e mohlltue, am\1 qu.: l'clec­
tflcllé Sont exclus Jc~ p/ (]Jull~ dl' l'agne./hure, Je 1 ek vag.:. de l'.lplculture, 
de la pêche (prüdIJtt~ naturd, agrteoh!',), qUi n'ont p.l' \lIhl de Ir Jn\fùr­

matIon , CC'-I s'.lppl!quc dc mi:n1L pour h:~ pHldulh d.: 1,1 dl.1'~C: 

Article 3 

Défaut 

(1) Pli prodUit pré,. t 

quelle il peut être légItime • 
ClrconstJncc~, en panIcultcr 

'II, défdut S'I! n'otfre pa~ la ~écurtté à la­
~'.llll'n( re cn tenant l.ompte de toute<: les 

a) de sa pré~enlallon, 
b) de J'1I~agc sur kqud on peut équltabkment compter. 
c) de la date à IJqucllc JI a ~té 1111' cn cm:ul.llion 
(2) Un produll ne pré\cnt.: p,!, .III dé t.1lI t ou ~eul fall LjU un 

améhoré .lIt été nll~ cn clrcul"tlnn ultl'nLur,'ment 
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Documents 

ArHele 4 

Producteur 

(1) E~t producteur au ~ens de la pré~enle 101 celuI qui a fabriqué 
le produit fim, qUi a prodUit un produit de bà~e ou 'luI a fabriqué une 
partie de produit E~t égalemcnt conmléré comme produLleur qUiconque 
se pré~enle comme producleur en applrquant son nom, sa marque de fa­
bflquc ou un aUlre ~Igne lhsllnCIIf. 

(2) r:~t en outre con~ldéré comme producleur qUlcl)nque, dans le 
cadre de son aCllvué commerciale, importe ou mel ln cm:ulatlOn, sur le 
fernlOlre d'applrcàtlOn du tr.lIté instituant la Commun .. uté économique eu­
ropécnne, un produll de~tmé à la vente, à la !oc .. tlon, à la locallon-vente 
ou d une autre forme de dlSlnbullon à des fins économiques. 

(3) S'JI n'cst pa~ pos~lble d'établir qUi est le producteur du produit, 
tout fourmsseur est conSidéré comme le producteur, sauf S'Il désigne à la 
personne le~ée, dam un dé/.!! d'un mOIs après avoir reçu une sommatIOn 
à cet égard. le producteur ou la personne qui IlIJ a fourni le prodUit CCCI 
vaut également pour un produit Inlporté s'II n'cst pa~ pOSSible, pour cc 
produII, d'établir qUi c,t la per~onne Visée à l'allllé,) 2, méme M le nom 
du producteur e~t connu 

Arllcle 5 

Pluralité des personnes devant indemniser 

SI p,lur le même dommàge plu~leurs producteurs sont obligés d'In­
demm~er lis sont rc,ponsdhk~ cn tànt '1l1C débiteurs ~olJdalres Dans les 
rapports reclproques dc~ per~onncs It:nucs d'mdLmni~er, et sauf disposi­
tions c..ontralrc~, l'obhg.lIlOn d'mdemm\Cf ainSI que l'ampleur de l'indem­
nisatIOn .1 fournir, dépendent des clrcon~lancc~, Cr] panicuher de la ques­
fion de sa\Olr dans quelle mesure le dommage il eté causé prinCipalement 
par 1 unc ou l'autre p,)ftlC, par aillellr~ sont applicables Ics articles 421 à 
425 aInSI que l'arllck 426, ahncd l, pbra~e 2 ct alInéa 2 du Code Civil 

Article 6 

RespollSllhiü'é dimiuoée 

(1) Si une faule de la personne lé~ce a contnbué à provoquer le dom­
mage l'arllcle 254 du Code ':1\1/ est apphc.ible: en cas de dommage ma­
ténel. la faule de la personne 'lUI C'l(cr.:e la m .. ilnse de fait sur la chose 
éqUivaut à la fdute de la personne lésée 

(2) La re~ponsabJlllé du producteur n'est pas diminuée SI le dom­
mage a été causé en même temps par un défaut du prodUit et par l'acte 
d'un lIers L'drtlcle 5, phrase 2 s'applique par analogie 

Article 7 

Portée de l'obIieatioa d'iudrmniwr ea cai de déca 

(1) En cas de decès, unc mdemfllsatlùn dOIl être \ersée au tllre des 
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fr,1I\ pOlir d ... ,> 'Oln', l"'llk, . .l1ll,1 'IIIC dll prcJllùl<..e m.llc~ld ,ubl p .. r 1.1 per­
sonne ùéLédu: du L1It que '> ..... lp.I ... I": Je lr.n,1I1 .. II L[L pClduc ou l.:dull<.. 
ou que ~c'> hc,>oln' ,lIcnt augmcnté pend .. nt ~,) m.lladlC 

La pa,>"nn.: tenlle ù'md .. mnl,>er duit cn oufn. rcmhuur'>Lf k\ 1131' 
d'cnlern.:menf .1 1.1 per,>onne qUI a dû IL~ .J'~umel 

(2) ~I, ~11 momenl Ol' ,c,>t pilldull 1 .. ,,"'1' III , 1.1 per,>onne dLl .. ':.ke ,>e 
trouv.Jlt <lve<.. IIll lIer~ d.ln; ulle rel,)lIon qUI, en vertu dc ].1 lOI, cnlrain .. 1t 

011 pOUV<llt entr,IÎner .. I.?g"rd d.: cc tler., 1I1lt! obhg<l!ll'n d't'Il Il dlcn, ct ~I 

du fall du d':Lc,> cc IILr, c,( privé du droit à 1 entrdlln, 1 .. per\llnn..: tellue 
d'mdemJJ1~<.!1 UOl! et'.Jkm~nt \cr,cr de,> mdLlJ1nll.:,> d.ln;, 1.1 mc~ure JI. l'en­
tretien dUqUel 1,) per,onJ1t! dL..:~d~c .llIr,1II eté oblt!;'-t! dc 'Uh"LJ1lr plnd .. nt 
là duré\.' proh ... blc de ,,, VI.! L'obll!!,)!lOn dl' VCI ;,cr .1<..' IIldLmnllé, :ntd\ lent 
égalemenl ;1 .1 1 .. d<lle de 1,) ).'Ion le 11er, l'[.ut <..'m~lI 11\ .. 1'> n LI ,II [ l''''' 
encore né 

Arucle 8 

Portée de l'obligation d'inde'lIni .. er en cas de lé~ion corporelle 

En c.a; de bk"urc ou ,",'.ll\emle d la ~anté, unc l,ldLnllll, .. t10n dOIt 
être vcr,':e pour le .:oût dc;, ~Olfl' am'>! que pour le prcludlLe m,llénel ,>ubl 
par la vlctlmc du fal! d unc pl. rh:: ou dune dmllllulion tcmpo' .. lrL 011 pLr­
manenle dc ~a capa<..Jlé de [r<lv .. ", 011 d'un accrOl'>'CIIlLnt de ;,c, be~om\, 
à causc de la lé~lOn 

Arllde 9 

Indemnbation par une note 

(1) L mdemmsa!loll I"",r Id pertL <lU la dmll,llI!1 •• n dc la c:tpa<.!lC 
de tra\atl ct pour 1 accrOl>s\.mo.:nt des bc,>olJl\ dl' Id perwnn<: lés':L, am.,1 
que Imdcmnbdtlon " un 11er, ,clun /'arudc 7, <llméd 2 dOl! êlre \Lr~éc 
pour 1 avemr ~ous là lorme dune rcnte 

(2) L'arhdt! 843 allllé .. s 2 à 4 du Cod.: CI\t1 es! apph<.ablc par ana­
logie. 

Arllele JO 

Re!opoD5abilité muimaIe 

()) ~I de;, dommages ont élc c<lusé .. à des po.:r,>onm, p .. r un p.odult 
ou par .les prodUIt, Identl-jues pré,enlant le même dCt .. ul 1.. p.:r,onne 
re,ponsable r;est lenue d mdemmser que jU"lU" un mon!dnt maYlmal dc 
160 militons de D'\I 

(2) 51 les lIldèmr.J!~s a \er><..r d plu, .. :urs pLrsonn,,> lt:scc> d~p .. ;,,,nt 
Je ma"mum pre, u ,j l'dl:n.:a l, Je .. mJLmnne, pour ChdLjUC p<..f;,onne ,ont 
dIminuées J"n;, ks l'I~m~ .. proporlJom que h: munt .. n! n'-1\lm,,1 paf rap' 
port au montant total 
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2:C4. 
C;~cu-nen .). 

Arll .. lc Il 

P.u1Ït ipat;on de la penonnt: I~ée en cas de dommage matériel 

Ln C..t" de domrTJ"g<.: m"t':rr.:l, la pcr~onne lé~éc doit supporter elle­
mLme k dommdgc JU~'lU' .. un mOllt.wt Ik 1 125 D:\l 

Arllcle 12 

Prescription 

(1) Le drOIt \lsé a 1 allKfc 1 or ~e present au bout d'un délai dc trotS 
ans à parllr dc Id date .t laquelle l'ayant droit a pns connaI55,me\! ou aurait 
dû prendre conn • .t/s~ance du dommage, du défaut ct de l'Idcntlté de per­
sonnc tenue d'rndcmnl~er 

(2) SI de~ négociations sont cn m~tanlC entre la pcrsonne tenue d'm­
demlll~er cl l'ayant dlOlI au SUjct de l'mdcmmsatlOn à vcr~cr, la prescrip­
tion e~t su\penduc lusqu'à le que soit refusée la poursuite dcs négociations. 

(3) Par allJcur~ ~ont apphlablcs Ic~ diSpOSitions du Code CIVIl rela­
tives à la pre~cnptlOn 

Article 13 

Extwction de droils 

(l) Le droit vl~é à l'al rnéa 1 ~ éteint dIX ans après la date à laquelle 
le producl<!ur a ml~ cn cIrculatIOn le prodUit qUi a cau~é le dommage. 
CecI ne S dPphque paS SI ~ur cc droit un litige ou unc procédure de som­
matIon C\t en /IIslancc 

(2) L'almea l, phrasc 1 n'e~t pa~ apphcable à un drOit étabh par 
une déCISIOn pa~~ée en forcc de chose Jugéc ni à un droit découlant d'un 
autre titre e>.ecutolre Il en v ... dc même du droll qUI fau 1'0bJct d'un com­
promis cxtraJudlcldlfe ou qUI a elé Tceonnu p.H" une décldration ayant va­
leur d'acte jundlque 

Article 14 

lncondilionaalité 

L'obligatIOn d'mdemlIIser du producteur en vertu de la présente loi 
ne peut être exclue III hmltée à l'avance. Les conventton~ contraIres sont 
nulles 

Article 15 

RespoDSllbUité pour les médicameDIs; respomabilité eD nrtu 
crautres dkposidoas juridJqua 

(1) SI à la Suite de l'emploi d'un médicament destiné à la consom­
matIOn humame, qUI a été dlstrlbué aux consommateurs sur le terntoire 
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d "pp!r"IIIl,n dL 1.1 l.ll ,ur 1., mcJI~"rnl.'fll, 1 1 r~I •• /II" l, '." '. i:' d .:111 l,t 
~Otlnll"" .. 1 l.Jr,l. ..llHun"hlllüJ1 ,.'hlJ~' ltCllh .. ou Ln .J ... t~ \. \("1l1rt~ r..tr do.. ... rI.. i l'In: 

pc..f!:;onnc ,,-st tUt...L ct JI.! nlêph! ('1. LJ:~ J\.. I~:--.h."n ... ,)rrll.~l1 .. l'l, d .JoU" :r"h .. 1 
~a ~.1I11.:. Il, d"i'o,lIl<ln\ ùe l.r 1.11 rd.lll\ .... 1 1.: r ... 'p,m, .. hlht.: Plhlf k~ Ph" 
dUIi, dékcIUCU\ n~ ~,1nl ra~ .Ippllc .. hlc, 

(~) Lnt: 'L'rl,.'n'ùhJII.~'" en \l'::" J .IUrll..' d ... J) .. hlll .... n' n:,tl' :nt~l".h: 

Artlde 16 

DC,llOsition transitoire 

La pré~ente 101 n C~i p,l\ apphLable ,1 uc, prndul" qUI onl ctc IllJ~ 
en clrcul ... uon avant son cnlrec en vlgucur 

Arflde 17 

Pou\'oir réglementaire 

l.e Mml~lre fédéral de 1 .. JINlce I.~I habilite ;, mod'her p •• r lkcrLl 
les montants dc~ artlcle~ 10 ct 1 1. ou a Ccart~r p.Jr d~cl d I ... ~ t!"po>llIons 
de l'article ] 0, dan~ la me;,urc du necC',.liI C pOlir 1 .• lr,'Il'p"'III('1l d'unc 
dl/ect"e du Con,cll de\ Commun.rulc\ eur"I'CL'lIlC" f,'n.Jcc "Ir rarllcl<.: ) 6, 
paragraphc 2 ct 1 arllele 1 S, par:lgraphe : <.l<: 1 .• dUCLlI\C du Con~ctl du 
25 JuilIct 191\5 relative au r approehel11cnt dc, dbpo"lIon, Icgl~I,.II\ e>, re­
glcmenlalres ct admml~lrallvc,> de, I:.tdts f'1cmbrc~ en malJ~re de rc~pon­
sabrllté du fall dcs prodUIts délcctucll'\. 

Article 18 

Clause relath e à Berlin 

En vertu de l'arllcle 13, alméa 1 de t. TroiSième 1.11 tral'~I[(IlrC, Id 
pré~ente 101 e,t apphc ... hle al' I.and de BctllII 1 cs déCI ch pr<~ en vertu de 
la préscntc 101 ,>ont égdlcmcnt ... pphcdhlc~ au Land dc lkrim en venu de 
l'article 14 de Id TIOI\ICme lUI tlan~JlOIrC 

Article 19 

}~ntr~e CD vigueur 

l.a présente 101 entre en \ Igucur dU 1" )dllVler 1990 

Grande-Bretagne 
Extrait de • Gazelle du Pale",~, 25 lIovcmbrt· }987 

PAR fiE 1 

RESPONSABIUTr: DU FAIT DES PRODUITS 

Objet et ÙlterprétaüoD de la Partie 1 

1 - (1) Cette part Il' a pour oh)c! et pour clfet d adopter le, dlsposl-
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Document. 

tlOlI\ nccc".Jlrc\ .J la ml\C en cOliformllC aVCL Id Dlrectlvc rd.ltlve .J I.J rc\­
p0n~dhJlllé du lJI! dc~ produlI, cl dUI! ctre lfikrprétée en cc ,Cil'> 

(2) 0.10, telle l'drill ct \duf \1 le wnll:xte 1'Cl\lge autrem.;nt 

- • produl! tic l'.Jgflllllture » ~lgrlJllc tout pruduJ! du ,01, de 1 élcv.Jgc 
cl de la péd.e , 

- • d~pcnd.lnl» ct • rd .. I,Vl.' ont IL\pCCIl\cment IL, m=mc\ \.gruli­
ClllOn\ l,,'e tl.Jm le J'al .. l ACLldent Act 11)76 LI le Ddfnag.::, Act (f CO\~c) 
1 <J7(, , 

- • producteur:> en cc qUI concerne un produl! \Igmfie, 
a) Id personne qUI J'a f .. bnqué , 

b) dans le cas d'un blCn qUI n a pa, été fdbnqué m,II, obtenu ou cAtrall, 
celUI qUl l'a obtenu ou extrdJ! • 

c) ùans le ca~ d'un prodllJl '1111 n'a Pd' été fabnlJué, obtenu ou extrait, 
m.1I> dont le~ cdrdcténstlques ~ub,t,lfitlcllc, résuhant de la mise en œuvre 
d'un procédé mdu~tflcJ 011 autre (agncole par exemple pour les produJls de 
l'agnculture) la perstmne qUI a mis en œuvre cc proces~us : 

- «produit> slgmhe tout bien ou l'.:JcLlnLJlé et (conformément ~ la 
sou~-,ccllOn (3) cl-de;,sous) englobe un produJl mcorporé d.ms un autrc 
prodUit ,ùJ! en tnnt que compo,ant ~ol! en Idnt que mdtlère prLmlerc ou 
autrement , et 

- < directive relative à ),\ re~ronSJblltlé du fdlt dc, produits:> la ducc­
tlve du Comed de la CEE au 25 )Ulllet 19H5 (85/374/C E E) n:ldtlve au 
rappnJchement des dlsposlll0m Iegl~I~!Jve~ rcgkmcnt:urcs ct administratives 
des Elats membres en m.Jllère de re~pon,3hlltté du f.J1! de~ produits 

(3) Dan~ le cadre de )a pré~ente l'arlle, le fourm~~eur J'un produit 
d.Jlls lequel d'aulres prodUIt> ~onl Jncllrporé~, ,Olt en tdn! que compo,anls, 
,011 en lanl que mallere première, \011 d'une autre f .. çon, ne ,Cfa pas con~l­
dé ré comme le fourm~seur d'un "luckorlljue des prodult~ am~1 Jnc.orporé~ du 
~cul fall de la fourmlUre de cc proùull composé 

R('sponsahllIté pour proJ/lIt\ cl. Il'CllIcl/x 

2 - (l) SeI,'n Ic~ dhp"\ltll'm cl-d .. ".IU' J~ c~lte P,Hlle, '1 un dom­
ma!;c c~t C.J.U'l en h1t,.III,' ou ln p .. ltl!: pJr le ù,d.Jlll J Ion prodllll, toute pa­
,onne a l.hjllclk 'dpphqlle 1.1 ,ou,-,~ctJOn (::!) lI-JlWIU' ,aJ re'polI'.dble 
de cc dommage 

(2) Id pfe,ente sou'-'lcI10n s'arphljlle 
al au produClrur du produll , 

b) a toute per,onne qllJ cn .lppo<allt ,,'n nom ,ur IL proJUI1 ou cn 
u!lh-anl une marque ou un .Jutfe 'Ignc dl'llllCllf Ile au pfotlUJ! ~ 'c,t presente 
lUI-même COmme le proauc.tclif du produlI, 

cl h1ut~ pcrsvllne qUI a Importe le produJl dan~ un Etal membre en 
pr,wcIl3n.;.: dc l'c'{tcflcur de 1 .. Commundulc dfin Jdn; 10: LaJre de son aCIJ­

\l!e ..:ommc!rclale, de le lnrer à qudqu'un d'autre 

(3) Conformemcnt au\ dl~pl1~III(1ns prC~CJlnte, '1 un dommagc esl 
":Ju,e en totahté ou en partie par le détaut d'un produit toute personne qUI 
a fllurm le prodUit (que cc ~OJt à la p.:r~ollne qUI a 50utTerl du dommage ou 
au producteur de tout pwdull dJn, I~quel ce pr.lduJ! e,1 m.:orpore ou à 
ioute autre personnel ser.! re,poma"le du d,mlmage SI 
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al I.J pLr~ollne '1111 a ,0ufTcrt du u mm,lge dem,mue ail fournl~~!.'ul 

d lùelltJhlf une ou phl'leUr\ dL' per,onn.:\ (llU'dlL, lXI,tent Ulcore ou n,ml 
• .1U'lqucllc, la ~ou,-~cllJlln (2) L1-dc"ou~ ,'"prlzqUl. (II U' qUI COfl(erne le pro­
dUit, 

b) la demdlllk ,'~t ralle dJn, un dél, .. r.JI\lIIHI .• hk .Iprè, 1" 'UI V':rI .. IIC': 

uu domm"ge ct à une époque ou If n.:n e,1 p," r,monll .. blemcnt pO"lhle 
pl1ur le c.lcmandeUf d :dentlllL'f tOllt" LC, PLf'OIHIt' d 

c) le fournl~,cur nc peut d.lm un dd .. 1 l,m"1II1Jhk JIHL' ,IHlJr r ... ~u 
la dell1Jl1dc, \OIt , .. tl,r"lIe 1 ... dCm,l'1de 'Olt l'' ... nllillf 1" pLf\OnnC\ ljlll lUI 
ont fourlll le prodllli 

(4) NI Id ,0U,-'_el.on (21 111 J'l'OU' "lIll)1l ni LI dc"u, ilL' .lrpft'lULl,t 
JUne pcrsonn(. pour un dd,lut ,tlIed,JIIl lin prddllll .Ill .. L11""e ou liB jJHl­

dU11 agncole, SI la 'ImpIe fOUI nllU1C de CL prndulI p.lr L<.IIL plhon!'L ,1 IIne 
autre pef',onne, ,'L,t t .. lle à un nlüJllCl1t (lU u.! rnldult Il' .. ,,,11 Pd' ,ubl dl 

tran~form,ltlOn mdu,tndlc 

(5) Lor~quc deux 011 pIU;Jellr\ pep,Onnl\ ',>III rL\poP., .. hk, du même 
dommJt:!e en ~ertu dl. cette 1',lrlll, kur n'p'lll, .. hIlIlC ,,1 ,ohdalfl 

(6) Celte ,eUJOn ne porté pa, préjullt • .: .1 IIne rl',pon, .. blhté dont le 

fondement c,t dlfferent Je celle l'drIll,. 

Signification de • déf dut. 

3 - (1) Dàrl~ le, conuUl<Jm L/-dè,,>ul!\ de 1.1 prL,cnle \,...1 Ion, llll pro' 
dUII c,>t défectueux au ~ell\ de cclle P .. rtle ,'If n'olTre Pd' Id ,écunlé ~ IJ­
quelle on pèUt légllJrnemcnt ~'.lllendrl U rJtlur iL., bL\OIlJ'> ùe cc!t{' l' .. r!IL, 1.1 
c sécunte. en cc qu' concernl un pfl,duJt 1I1!!lllh<: 1 .. \LLmué de, compo­
s.mls de Cl. produit LI conClrné 1 .. ,ecufltl. JL' bIc n, .. !Il'>1 qu'- IL, fI'llue, dl! 
mort ou de lc'IOJl'> corporelle, 

(2) Pour le; bc~olfls de 1 .. '()U~- ,L":1I011 (l, u-d~,,,,, I~ 'LLUflIL .J 1.1-
qucll~ on peUl legltlmcmcnt ., dltlllJrè pour un PIOùull d"it tLnlr conlptc dl. 
IOllte, 1.:, urcon,l,tn_L< ct nol .. lIllllenl 

dl Je Id l"çon d"llt li d" Il'.lgc, p ,ur Jc'4ud, k pr'Hlu" ..1 cl.! Lom­
merclah'L dc 'd prL,,,nt."I,,n dL 1 emnl," Je toUI ";!flL hL dU proJult ct 
de lOute 1Il~lrllLflllll d U,>,'gL \lU cl .IVertls,errent d LmrhlJ du produit ou en 
rd .. tlOn d\CC lUI, ct 

b) de 1 U>d)!C dont on !l<lurr ,lit r:monn .. bkmcnt .JltcllJrL qu Il "(l1t ("Il 

dû pruJuII IUI-mêm:.: ou t:n rdallOn ahC lUI, c.l 
c) du moment ou le prodUit d été fourni pdr ',on producteur .. une 

a~tre person ne , 
CI f1cn J,m, Léne ,l.1'O:l Il Impose que l'on deJlIl>l Il' l'tlllee t un def",ut, 
du ,eul fait que 1 .. Sccurlle d un prtldult qu! .. e!~ lllre p,,,ttfll.. ~'lnt, l,>t 
plus ,grande que 1 .. ;écumé du produit en questIOn 

Moyens de défense 

4 ' (1) Dan, IUd!e .Jç!:tln )uJ'dalrL {"ndé\.! ,ur C~lIl P"rtlc lO'l!rt une 
personne (le • défendeur) 1 ell ral~on du ddaut d un prudutl, Ic: déf,ndeur 
pourra s'c\,)nerer ~ Il PfüU\C que 

al le defaut e;t dû .J Li cunformlte à une xlgencc lIT1pd,>éc par un 
c eoaClment ~ ou a U'iè ohllg..1t1un (..ommun.lut~lrt: ou 
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.. 
b) Il ".1 ).1nI<11'> /oulm le prnJuII .t une dutrL pcr\onne, ou 
Li ulle k, ~onJlllon> ~Ulvanrl, ~ont ~dtl\fal'dnte~, a Sdvo'r 

Do:.uments 

(l) 'lue la "mph: fournl1ure Ju proJUl1 a une autre personne par le 
dcfLmlLur ~·I.~t clfcctucc en dLhor~ dune .tc!lvl1é Lommcrcl,tle et 

(11) 4u',1 ne rdeve pas de la ;cLllOn 2 (2) OU, ~I c'e;! le ca;, que c'e:.t 
ddn:. le .... dre J'dcIlVlté, autre, que lueratIH,,:' , ou 

d) qUL k Ja,wI n'c""talt pd; dan; le produIt au c moment appro­
prIé. , ou 

L) ~UL 1 éldt des connal;,Jnce~ sctentlfique~ dU c moment approprié ~ 
ne pcrmdldl! pd; que Ion "dltlnJt: d cc qu\m produ(.teur de prodUits de 
même type que le prodUit <:n quc.,llOn, ail pu découvf1r le défaut, s'II avait 
eXI~té dam de; produit; de cc type encore ,>ous son controle; ou 

f) 'lue le JadU! 
(1) constltualt un Jéf .. ut du prodUit (.Ie prodUit compo:.é.) dans le­

quel le prodUit en question av,ut été mcorporé, et 
(u) étall entièrement Impul.tble a la conceptIOn du «produit com­

po,é ~) ou au \UIVI par le producteur du produit en qee;Uon des m,trucllons 
données pdr le ploducteur du • pr.xlult compŒé. 

(2) Dan; Lette :.ectlOn, le «moment dppropflé. en cc qUI concerne 
l'électncné, ~Ignlhc le moment <luyucl elle .t été prodUite av.tnt d'être trans­
portée ou ul:.tnbuee, d en cc qu, (.oncernc !.:, autres prouuils, signifie: 

a) M le défendeur e:.t une per~onne .! laquell:: :.'aprhque la sous-sec­
tIOn (2) de la ~lC!lOn 2 lI-dc~\u~, en cc qUI concerne II: produit, le moment 
ou CelUI-CI a fourni !.: prodUit d unI. autre pcr30nne , 

b) SI cette :.ou:.-~ecllon ne s' <lppltque pd:' à cette personne, en ce qui 
concerne le produll, le moment ou ce produIt a été hvré pour la dernière 
fois a une per~onne à laquelle celle sous-:.c!:tlon :"<lppltque Vis-à-VIS de ce 
prodUIt. 

Dommage entraînant la respoll..abilîté 

5. - (1) Conformément .lUX dl~pOstllons dl! cet:e sectIOn, dans ceUe 
Partie, c domm.lge. ~Igndje mort ou lé;!On corporelle ou loute perte ou 
dommage au\( biens (y compn:. fonCier,) 

(2) Une personne n'est pas re;ponsable, en vertu de la section 2 ci­
de~su~, du fall d'un prodUit défechleux, de la perte ou du dommage au pro­
dUIt IUI-méme, ou de la perte ou du dommage total ou paruel de tout pro­
duit composant livré avec le produit en question et Incorporé 

(3) Une personr.e n'est pas re:.pùnsable, en vertu de la section 2 CI­
de:.su." de la petle ou du dommage à un blcn qui, à l'époque de cette perte 
ou de ce dommage: 

a) Il'étatl pas d' un type hablluellemcnt dcsltné à ru~age, à la posses­
~JOQ ou à la consommation prIvée. et 

b) n'était pas de:.tlllé, à litre prmclpal, par Id vlcllme de la perte ou du 
dommage, à son usage, sa pos:.e~slon (' sa consommation pnvée. 

(4) Aucun dommage-intérêt ne sera réclamé sur le fondement de cette 
Parlle pour la perte ou le dommage à ur. bien, ~j le montant qUI pourrait 
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15/ Dan,> k cddrL' .. Je Lllh: l' ,rtl~ r,'lIr 1.1 ù".rllll'1.ll"1l d,' ", \l':!lI'lL 
d unc perle ou d un domm .. g·: ,1 Ull hlL'n li du muIlle'nl ,'li ,1 Ii,'u LC!!": 1'':lIe 
ou C~ domnlagc ceuc pt!rtl.! (lU I..~ Jllnlnld:!~ "'Il~r~ L\'11]"'lI ... fI... Lllnlnlt. ~p .lIt( eu 
heu au moment Jo: plu,> t.)t ,Ih-jlld tille p,'1 "'11 n,' ol \ ,Ill 1 '1'1 mIL r, ,1" r.l) 

pour le blcn a eu cnnn,lI"olnl', JL ' Illolll'il il :",-b ,-"'llcdIldIll C~l!c raIe 
ou Ct.: uomm.tge 

(6) D.tn,> le L.Jùre ù~ I.J ,"U'-,~dll'n (':;j L1-ÙL"'II, k, 1ll,llerl," r.ld~ .. 
ClJl1CCrndnt la peI!e ou le dl)lllm.Jg~ .1 un bien 'lllll le, r,lIb ljul ullldlllr.lIlnt 
une pcr;onnc rdbnIlnabk a},llll un 11I1~r.:,t" rour l, hL!! .\ C"I1'lda .. r 1.1 
perte ou le tlomm.lge 'iulf.\.1mment 'l'fieu," pllur lu,I,lIc'r J Lnl,lIner un.: prll­
cédure contre un delcndeur nI! contc,tanl p.l'> 1.1 rc\pllll\.lbllllé cl eJp,lhle 
d'e"éculer un Jugcnll.:nt 

(7) Pour les hesollls de 1 .. "'ll\-,.:clll'n (5) LI-dl"'" 1., c.l/ln,I"'dIl .. ,' 
d'une pef,onnt. e,t celle dont on P,llil rat! r,lJ,oIln .. hkmcnl a!h:ndr.: "U clic 
:'011 acqul\e au moyen 

a) de faits favorables ou vcnfi,tblcs r.tr clle ou 
b) de f.Ub vénfiables pJr ell~ dve..: 1 .Jldc de )'.l\l~ d'e\pcrt'> apprupllc" 

,!u'll eM. pour el/c, rdl~onnabll' de rech.:rchlr 
mais ecU\! 'iou,-\eCllan ne dcvr.1 Pd' condulle d con'IJ.:ra que I.J LOI1l1,1I'­
sance d'un fdlt par un .. pcr~onnc n'L'! \':nlt.1hle qU"l\l': 1.lId.: d un a\.., 
d'expert, Il mom\ qu'elle n'ait manqué de prendre toute, Ie\ mC3ure' 1.1I\On­
nables pour ob!LOIr (e! le ca~ eché.ln! mettre en œuvre) ccl .J\I' 

(Ii) Les !.ous-~ecllo", (5) d (7) ne "dpphqucnt pas en l:co .. ,c 

IatenlictjOD des nclusions de responsabilité 

7 - La respon,,,blhté d'l,ne pcr,,,nne ,ur le flllldemul! de CCIIc l' .. rlle, 
enver'i une autre qUI a soulTert d'un UOIl1Il1.1t:c l.1u,i to! .. km .. :1! ou p.1llldlo::' 
mcnt par le défaut d'un prodllll, ou enver!. un < d~,œnùant ou .t'l"enJJnt " 
de celte per\onne, nl! pcut être hmil.?c ou e\clue pdr une cI,lIJ,e eontradue!k, 
un a\'ertlssement ou toute autre U1:.pOSIIlOn 

Modifications de la Partie 1 

8. - (1) Sa Majesté peut. par" Order III Councll" nll)dltier celle P.tr­
Ile et tout autre "cndclment" (y compf1~ un .. cnJ.Ltm.:nt" contcnu uan .. 
les autre, Parues de ceUe lOI, ou contenu dans une 101 vat.:c posténeure­
ment) comme peut Ic ~cmbler ncccssaire ou convendble a Sa M.tJe~té en 
Con:.ell, du fdll d<: toule modification posterleurc .tpportte à Id Dlr.:ctl\c 
sur la rcspolJ:.ablhté du fait des pradul!:' 

Sens de "supply" 

46. - (1) Conformément aux dl~pO;'ltIOIJS cl-desolls, Jans cette lOi, le 

(a) En verlu de la sectIon 49 les Part.es 1 et III du (PA de 1987 ne s'appli­
quent pas a l'Irlande du Nord 
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renvoI à la nOlJon de fourmtun: de blCIl\, sera mtl'fprélé comme l'une des 
aCUon~ cl-dc~,,)us crrcctuée~ dlrectemenl ou pdr agent 

.1) vendre, louer, prêler des biens, 

b) conclure une 10catlOn-vl'nte d.m~ le but de fourmr le bIen, 

e) -::xéculer tout contrat d'entrepnsc pour fournir les blen~, 
d) délivrer les blcns en éch"nllc dl! taule «con~".Io!r.lllon ~ (b) (y com­

pCl~ de .. Iradlllg stamp' ") autre que de 1" monn.ile, 
e) déhvrer le, blcns dan, le cadre 00..1 en Il.lI~on a~e<.. l'exercice d'une 

foncllOn légale, 

f) donner Je bien .i IUre de récompcŒc ou ~ou, IOule aulre forme de 
cadeau, 
ct en cc qUI <..oncernc le gaL ou l'cau, cc, acllons ~eront Interprétées comme 
melu.lnt le serVIce pdr Icljuc1 le gaz ou l'ColU wnt renùu~ dl~pombJcs pour 
l'utlh~allOn 

(2) DJm cetle lOI, pOlif hJule rêlercnce a IJ tourmlure de blen~, SI 

une pcrsllllllt: (. le f(}urnl~~eur dpparell! .) fourmI le bIen d unI;; aUlre per­
~onne (. le e11.:nt .) au tllre d'une Incallon-venle d'Une vente sous condItIon. 
d un Ie""ng, ù une \cntc " <.réJII, de tout L"ntr.l! ùe locatIOn, el que le four-
m~,eur "PP"I cnt 

,,) ,,'crcc le commerce de hn::mccr 1..1 fourmlurc de biens, au moyen 
de tch contrats: et que 

b) polr ce fin .. nccmenl, a ;}LljUIS un "mtcre~t" dan~ !e~ Dlem comme 
un moyen den tln.lnccr la fourmlurc au chent pM le tru,-hcrnenl d une autre 
per,(\nne (. le fourmsseur dfccht .) 

cc sera le c fournt"eur etfe':I1!» ct lion le • fourm,~cur apparent ~ qUI ~cra 
consldl" c comme ay.lnt fournH le blcn dU Lllent 

n) Sous ré~erve de 1" ~Ou>-'eLtlon (~) cl-dl!s~ous, l'C\écutlOn d'un con­
tr.l!, .lU mo~cn dc la con\!rULlllln li un Hnm.:ubk ou d UI\ oUllrJgc ~ur un Icr­
ralO ou 1.1 rCJhsatwn de lou~ autrLs travaux, ~era CllnSllkréc pour lc, be­
SOins dc..~ I..~t.~th: lOI. Lomnlt.~ une fourolturl.! de ~JCn~1 J..ins la mesure, et ddn~ 
la ,.:ule mL,ure: ou clic: Imrlil.jll" 1 ... "\[.l"on dc, hlLn, au moyen (k lcur 
lIlCOrpllr .J!llln J.lm J'Immeuble 1 OUH .Ige ou ks Il d~aU\ 

D.ln, la ,CCI,On 46 (4) (,,) \(11, (7, ne cllncnncnt p", la PanIc 1 

($) SI dc; bl,'n' ont cIe a un ,en,lm rnc'm,nt fOllfllb .1 111re de 10~allOn 
ou de prêt ~ une _luIre pcr"'fille nt 1.1 P"Uf'lhte Dl le renouvelkment de la 
hxatlOn ou du prêl {que le ... eondll',)n, en "'lent Idcnlllluc, "u dlfter.:n!e,) 
01 le transfert de drons sur le, Plcn, .1 1.\ per;onn .. a laquelle Ils onl été 
l"ues ou prê!t", ne seront Iralles pour le\ be5.olDS de la pré~enle 101 comme 
Ulle nou\clle fourmture à celte per~onne 

(9) Un na\ Ife. un a\ 10n un \ehleul .. a mOh!ur n~ seron! pas consl­
da .. " p,'Uf le, bC~"lI1s de CL'tle lOI. L,1mmc fourllls j, une personne_ pour b 
't'ule ral~(ln que des servl.:e5 ,1..' tr Jn'pnrt d.: p:b,agers ou de m.Jf.:hanJIses. 
dans cc oa"lfe, cet 3\IOn, ou er: \l'hleule, OU 50n utll!SJtlon pour loui dutre 

bl Notl..:-n ts.s.ue de 1.3 CGmm.:;'\ ta"", 1 ç';,re:.:::., ... n C.:r,t !.::: tr .... J\..l..:.t. .... n Tres Im­
ç L .. ':)e .. ) ..... vr\Jlf erre c la c.Jnfrr..;;..J. t!t~ :t 
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usage, sont fourn" à celle pLr,onne, c"nfurnlemen! :1 Ull Lunlr,J1 J)(l\!.lnl ..,ur 
l'ulllJ,.ltlOn du naVlfl .. , ùe ra\lOn ou ùu \':hILuIL ourJnt UnL L"llallll: péno,lc 
pour de~ croISière', vols ou ClrClllls 

Italie 

Deuet du Présidenc de la République 

24 mai 1988, 0° 224 

L ,éLUI1011 d" Im,tn.cllon CEL n° g'i 374 rcld!l\C "u 1.lpproche­
menl dc,> dlsp" Illon, kghl"""" rl;!ktnl.II'."Il.~ LI .ldm.n"tr.ltlvl.~ dl.' è[al~ 
membrc; cn m.ltIUt.. de I,-'p'lll,altilne pnur dOfl1m Igo: du .1 de, prodUIt; dé­
fectueux, "ux teln.:s dl. l'artlL-ie 15 d..: l.l 101 Ju 16 a~fll !'.I1>7, n" IlU 

1 E l'R[~IDr ~T Dr: l A IU~I'UI$L1QCL 

Vue la lUI du 16 aHd l 'ib Î n" 1 X J, Wlll..:rndnt 1" coordm.J:llJn dc~ 

polt!lqu.:; cornmun.lUl.lIres reLit 1\ ~, .1 l'dpp .• rldl.lnL. Jc IltJ!It: .lu>. Corn­
rnuudut':" rurOp~UlJ1L\ ct 1 .. ,Llpl.JI'"n du reglen'.!lt lI1tl.~lcur de> aLt,;,> rOf­

m ... ufs COmmUl1.lLt.llr~, , 

Vue IIIl,tfi.J':IIPn CF 1: n' h5 '71 rLi .. ill, .. U r.lppr',ChlIl1Llli ,iL, 01>­

pU~ltlon') k .... l";,i..tt.\L~ rL'_knH.'nt.JtrL!''- II •. h.lrnHlh!JoitJ\.V" (IL.., LI.If.., nKrr,hrL~ en 

nl.Jtllfl. (.IL r ... ':.p ... )r.'\~hJlill pour JnmrH.Jgl. Jd .. 1 JI.. ... proJult", JéfLdul...U\, uidl­
'IUl, dar" 1.1 Ilqe C 'U nt.: J 1.11"1 du Iii .. \fd j'h7, Il" 1", 

COI"ldcr. yu' .. 1., J.lle Ju ~ n'.l1 11)'-1> all\ !,rn,c, d" l "fIi,J, J 5 dt: 
1.1 lOI Cltll UII Ir, J\TII l'i"- n 11\1 dLkf!"nt le (,(lU\Unlfo,'l1 .. eJ .. ter 
J~~ fC~h..", d l''\\..CLJtl·)n U.:., Jhr"l~JtJlIIl(" rnJh.luu .. ·~ ll.Jn-, 1J Il..,1L C \..lh .• ~ u-th .. ")')u.." 

le schcm3 dt! CellL' ll1e,Lr_ .1 CIL cm"}L Jl.\ Pr,IIJlnl' liL 1" Ch~[l,h"L dL~ 

dcpuk' c' du .... Ln~: dl l::t R:pubh'lU_ puur Ic\ e'e,ull"I1', 'lUI \ \"n\ P'~\ll~\; 

ACyul~ 1 a\ b dC'~ <..l..lmnll~~H..,n~ ~umpçrI".D:ès d.: Id c..holmbrc des d'-pd~é~ 
et du Sen:!I d, L R"pubÎlyue 

\ uc la JLhr._r.Jtlc'll JLl C'Il>Ld dl.> ~lllll,:~ô quI aLlé aJop;':L au 
cours J" !J rL~I1I"n J u 20 1',.,1 19~1), 

Sur I..i rr"p,'~JlJ 'n JL~ \.tJOhtrL p,IJf 1.J t.0orJt ... !lI,lD th. 1) P 1 ·lu IC') 

<,.""'II:Jcllun ..... t.llfL::- ~_ ..... ':1 .. I...L .J ....... l~, \tlr .. tr ....... \..1...') aj'..: I ;,"I..'::> CU""::.,; .~ ... 5:. de 
~r.J~~ t.l J ... ju ... t ..... c .... tr .. h_~ ";\.. j ... ~,., .. ;..! .~L 1,.. { J\..) fLlft.h th: 1 If ~U.)t.!""h ... 

Liu L,În-'m .. :~c t.~ '-t. J ..!-[ ::-_J L! ~.J'iIL e: JL J r:n\H~lIlqt.;-n .. r.l 1 
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~~ Docu'TJents 

)e d.!~ld wI'.mt 

LJ)ICl r. 

Arflde J 

Ilt'~/)"/BlIl}/ "fe tiu proJlIC(c'ur 

L~ proJu< .. t""r L..,t re~po .. dbk ÙU Jomm.tge Lau~e par de. ôd.tUI. 
ue ~on produll 

Artlch: 2 

Prudua 

Le prudUIf, dU'\: hm de, UI\pO~ltlOns prés..'ntes, e,t lout bien meuble, 
ll1~me >'11 c,t Jr.'-orpore uan. un autre bIen meuble ou Immeuble 

2 On comlder!,! comme un produll J'i:lectnclté également. 

1 LL' prouul!, .lgnLo!C'. du ,01 ct Leux de 1 éle\.tgc, de 1..1 pêche et 
dl. lu ~hJ'~c, Il .I}dnl pd' subI ue Irdn,tormalJom, ,ont exdu, On eon>ld.:re 
"Omrll. unl. tr.III\folln"uùn, le produ.! souml> d un IIdJlemcnt qUI el' mo .. 
dllie le, '-drdcI~fl,114ue,>, ou blcn qUI y ajoute de> ,ub,ldIlLe. ~ lb ont un 
cara(.tere mdustrlel, Ic condItIonnement am,l que 10US les autres Ir.ulemenls 
sont a.slmllé. a la tran,formallOn s'Ils rendcut dlfflcde le Lonlrôle d'un pTQ­
dUit de la paTt llu Lomommatcur ou s'Jh eréenl une confiance sur sa sécurité 

ArtIcle 3 

Producuur 

Le producteur c.t le Idbncant du produll f.fi1 ou ô'un de ses '-om .. 
pO"iI.IS am,1 qUL le producleur de la mdtlerc premlere 

2 J'our le. prodUIts ag-Icoles du sol cl pour '-eux de l'élev •• ge, ùe la 
pêche cl dl. la ch .. s.e, le proùucteur e,>t la per.onne qUI les a soumIs .1 unc 
tramf OrmdtlOn 

3_ On comlùen: comme un prod<.lctcur CelUI également qUI sc pre,ePle 
comme td en .Ipp,hdnt ,on nom, 'd m:.rljue l'II d a'llrc~ sIgnes de dlstmcllon 
SUI le prodUlI ou sur ,a boîte 

4 ° ,IICtlIHj LH: , UdO, l'CXl:rch:c ll'ul'c aCllvlté commerLI.tle, Impor''': ù .. n~ 
1..1 Communauté europécllne un proùull pour la "ente, la locatIOn financlere 
ou quelque autre formt: de dl~tflbutJOn que cc soit et qUIconque ~e pré,cnle 
C..lm:n;! Importateur ddm la Communaul'; eUfOpéuJnc en .tPPO,:Il't ,>on ni'm, 
,a mdrque ou d'autres ~Ignes de dlstmCtlon sur le produit ou sur Id boîte. 
e~1 ,0umlS cl la même respomablhlé du producleur 

Arllclc 4 

J<.espunsabJ/llé du jOllrl//\s<'lIr 

~I le producteur n'a pa~ été dclml, on soum~1 .l la mt:Ole rcopon.a .. 
LJlIlt. !.! f0urni~~eur qUI a dl~trJbu~ Ic produit d.lll, 1 cxcrCILC l.! L.r.c w' .. m'lIé 
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LeÇ} !. allons ~ ~'';r C'.:; ~ 

commerciale lIdn' 1(.' ca, ,lu Il .!Ur.llt Olllh .l, ..:"mnll 111-1. li .. t,\ l'lr,,'nn, 
ay.lIlt SL.tJl Jo:.' domnugl., dJn, un dd.1I d, lfl'I' 1ll,'1' .11"" 1.1 J"lIl,tIlde IIJen .. 
tlte el le domKllc du produdcur ou J~ 1.1 1','1',)1111: <I"' l,li .1 t"IIf:lI h: ;)fl)' 
dUIt 

1 1 a dcrn.mde d01l être f.tllc par o:,rl! CI <1,)11 loldhjUCr le pr.ldul! qUI 
a C.1u,e le JomO"l.J.gc le II~u ct J unL nl .. lnll:r~ rlu~ t.'ll Il. IIh prl.~l.l ... ,- 1 CPl)-111~ 
de 1 Jch"t. elle dOIl Ln oulre comporter 1,)ITre J l \~IJl'ncr Il' pr,)JUll, ~I 

celUI-CI cu,te ellLorC 

3 SI 1.1 <,igolhcalllln lk l "ell lIIiroducll! Ju Ill~,m,'nt n c,1 Pd' pré. 
cèdé~ de J.I ùC'll.md.: pré,ue :. J alme.1 1_ 1 .. l''' ri Il! arrc lel l'cul tllLclua Id 
commumcallon ddn:. Je~ trol!> mOi. qm 'UI\Cnt 

4 D,ms tou:. le, ColS, :.ur J JO".lnCC dt! lùurn""v pre,cntce ;j la pre­
mll:rc audll:nrc du ]ugLment dc prcnller d,!!r':, k lU!!, \, le, Urlollq.lnll'~ 
le Juslllicnt, l'CUI lixer un termc ullcflcur ql'I nc ,(~I' 1'.1> plu .. long qu~ II,l/\ 
mOI~ pour Id commulllcdllOn pre\ LIe p..!r l'allI1ed J 

5 Le tlef:' mdlqué Lomme pfllÙUlk, r ,1U f"un .. "cur précedcnl p,lIt 
être appelé J,In, le proc~, "U\ termL' dt: ) ani_le J fJh du ("'de de procéJurc 
CIVI!.: el le fourr:I:.:.cur CUe penl êlre exclu. " !.1 pChonne lI1lhquéc comp,tr.Jil 
ct ne conlc,te Pd' l'lIldlCdllon Ddn> 1 hypnlhl.>': prL\lIe d,lm l'.tillk.1 ~ le 
ddcnùcur peut réclamer qt:e le pl:udeur ;(111 ultJ.!.ll1l11C :. h.1 rLmb"u,,~r J..:s 

frai' qUI lLu ont été cau,és p .. r l'.lpp.:l en lu,II':'! 

6 Le .. dbpo,lIlOm de l'artILI.: pn::.ep, ,'.lpplIY"LIlI .IU produll Imporle 
dans la Communauté curopél'nne, lorsquc Iimporlateur Il a pd" clé uCI:m. 
même SI l'on connaît le prodllcteur 

Artldc 5 

Prllcll/II clc!c({l/t III 

Un proJlllt c~t ùéf':CluCLlX qUdnd Il n ollr\.. rd' I.t :.':..:untc qu .. Ion 
peul léglllmcmcnl atlLndl e l.omple tenu dc, url.Oll\I.tlIL~', LomlllC el.mt_ 

a) 1.1 mamere .tWC Idqudlc le proùUIt .. dé "11' en l.1I \"uldllon. '.1 prv 
~entallon, ,.:s c.tr.tclén,lIqu.:~ éVldenlc~, ~~~ ,m[ruLl'(.l1~ CI k~ d~ellI~.,cm:nb 

fournIS avcc cc dernIer. 
b) J'U\.tgc duqud le pwt!ulI p~ùt cln .. r~l' unn.Jbkm.:nt (k~lIn.: cl k. 

comportement; qll!, (.n r .tpport a\ ec CdOl-LI, peuvent LIft: ral'>onn"blement 
prévus; 

c) le momcnt ou le proùult a clé m" Ln :'Ul.ddllllll 

~_ Un proÙUlt ne peut p.ts êlre comlderé dLlcduCLI, ÙU seul fdlt qu un 
prodUit plus pufcclwnné al! etc ml~ :. n Importe qud n"lI11Cnl ddnJ k 1..0111 .. 

l'll.rl.e_ 

3 Un produll e~t defectuclIJ>. ~ Ii n'offre pas Id ~élUrHé offcrtc normd­
lement par les aulre, cxemplall c:. de la même ~éfle 

Arttcle 6 

L'.H /WUJ/I Je la rCJ[loli:>flbilue 

1. La rcspom.Jbllllé c~t L\tlUC 
d) SI le producteur n'.l pdS nu, k proJult cn clrculallon; 
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h) ~I le défaut faisant l'objet du dommage n'exl~tdlt pas quand le pro­
ducteur a ml~ le produit en clrcul"llOn, 

c) SI le producteur n'a pas f.lbnqué le prodUIt pour la vente ou pour 
quelque aulre forme de dl~tflbullon à litre onéreux, nt fabnqué ou dlstnbué 
dans l'exercice de son aCllvllé professIOnnelle; 

d) SI le déf.mt est dû d la confornuté du produit à une règle Jundlque 
impérative ou à une mesure contrdlgnanie , 

e) SI l'état des COnfl.ll~SanCes sClcnlIftques et te.:hmques, au moment 
où le producteur a ml~ .:n cIrculatIOn le produit, ne permettaIt pas encore 
de comldérer le prodUIt comme défeclUeux , 

f) dans le Cct~ du producteur ou du tournt~seur d'une partie compo­
sante ou d'une malIère première, '1 le déf.lut est cnttèrement dû à la con­
ceptIOn du produll où a été Incorporée 1" p.lrlle ou la matière première ou 
à la conformité de celle-CI aux tnMrUCI!On~ fournies par le producteur qUI 
l'a utlh.ée 

ArucJe 7 

,Hlse en circuia/IOII du proJulI 

Le prodUIt e~t ml~ cn circulatIOn qU.lnd Il a été reml~ à l'acqué­
reur, l'usager ou un auxlh.llre, même d J'C\dmell ou à 1 e~sal 

2 La nme en clrculJtlOn sc prodUlI méme par la liHalson au trans­
porteur ou au commiSSionnaire de tran~pllrt pour l'envOI à l'acquéreur ou 
à l'usager 

3 1.1 rc~ponsablltté n'e~t pa~ e"clue SI Id ml,e cn clrculallon dépend 
d'une vente f('rcee, sauf ~I le déhlleur a \Ignalé ~péclhquement le défaut 
avec une dccJ.iral1on rendue à l'offiCier JudiCiaire' il l'aele de la sal~le ou 
avec un .lcle notifie au eréducur précedent ct depos,: .IU greffier du Juge 
de l'e'(ccullon non plus tard quc qumzc Jours aprè, la Sdl~le même. 

Article 8 

Pr('ul'e 

1 La parite le~ée dou prou\er le dllmmage, le déf.1ul el le hen de 
causal Il': entr.: le dél.lut ct le dommage 

~ 1 e palduclcur doll proU\cr ks f.lIf~ pou\:mt eAclure la responsa­
bl!lté sl'I,'n le~ dl,po~ltlons dc 1 artl,'lt: 6 Au\ Itn~ de l'e'(clu~lOn de respon­
sabilue prl \ uc dans l.lrtJcJe 6, lettre hl, Il e~t sulTlsant de démontrer que, 
Clllllpt,' t.::nu d.::~ CIrconstances, Il e,1 probable que le dcfaut fj'c"(lstatt pas 
.lU m')1'1cnt Llit k proJull a été ml' en clrcul.JtI,ln 

3 S il .1pp.uait ualscmbl.lble que le dommage a CI': cau,': par un 
d"(du! du proJult, Je Juge peut ordonner que les fraiS de la con~ultauon 
technique sOIenl a\'ancés par le producteur 

Arllde 9 
Piura/lié' Jt? respomablt?s 

1 SI plùsJeul> personne, ~Olll r:!,p,lm..Jble" du nli:m~ dommage, eUes 
loont h'u!,:, l'bhgel~ )oltdalrcmcnl Je p..J\ cr le, d, "1!l11;;g.::~ '::1 IIlI.::rd~ 

R Ci A T 19'~: n' 1 
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2 CelUI qui a rembour~é le·, dOIJlI,l.Jge~, a rccollr~ contre les autre~ 

dans 1" mc~ure détermmée pdr le, proportlOn~ du n'qU(o concernant cha­
cun, par la grdvllé ùes fautl!s é\l~nlUdlL, CI par l'lntlle dc~ I.on,équences 
qUI \..:1 ont ùérlvé Dans le doute, la rep.lrtl\lon ~e produll en pariS cgalcs 

Arttcle 10 

Fallte dl' la partrr lésée 

1. Ddm rhYPolhè,e de eonwur\ Je fdlt f..Ju:1f oc 1.\ p.lrlle lé~éc, le 
dédommJgemcnl e~1 esllmé d'aprè, les dlSpo~II!Om de l'Jrliclc 1227 du 

Code CIVil 
2 Le dédommagement /l'a p.IS h.::u lur\que Id partie lé~ée a été con\­

ciente du défaut du produil ct du danger qUI en dénv.llt ct qu'clic ~'e~t 

malgré cela volontairement e"po~ée. 
3 Dans l'hypothè~c dc dommage malérzcl, la faute du délentwr de 

1'0bJct est aS~lmtlée à la faute de la p.lnle Jcsée 

Article Il 

Dommar;(' rt'fIIllounahle 

1. Sont remboursable~ à partir dc~ dl~po~lllOns du pré~cnt décret 

al le dommage cau~e par la mort ou de,> k'lon, plf'.onndlcs; 
hl la destruenon ou la detéflnra:lon ù'um JIO,>C dltTcrentl. du pro­

duit déflctueux. a condition d'êlre de IVp ... lIorm.llcll'ent dc'Imé :. \'u~age 
ou à la con,ommallon pnvée I.t prznclp.llcmcnt 1I11I!.,~1. am'I par 1.. p.lrlle 

lésée 
2 Le dommage matLflel est rCmbllUf'.lbJ... \ClIk:J1LIlI dans 1.1 me~LJre 

où il dépa~se 1.1 somme dl! scpt cenl llllqu • .IOte mtlll! JIfl:~ 

Article Il 

Clames d' nonér<iIlOJI dt' relpoJlICl/J/II/t! 

Tout pacte exclu.lnt ou Iimllanl Ù'.lVdnCe VI.,·a-VI~ dc la pdctlc Ic­
sée, 1..1 re~pom.1blltté pré\ ue par le décret pré.,ent, e51 nul 

Article 13 

PreSCrIptlO1i 

Le droit dU d~dommdgement doit être prbcClt cn lrol,> .ln, a par­
tir du Jour ou la pdrtl':: le,é ... .J eu ou aur .. iI dû iI\Olr tunn""'>.lnt.c Ju dor,,­
mage du défaut et de l'Id~nllté d .. resp,'milbk 

2 En CaS d'aggra\ atlon du eJommagl la pr _~cnptlOn m. cornm~nll: 

pas a .... ant le Jour ou la pdrtle Ie-.!.! a eu ou :IUrdl! du a\Olr connalw:.nc.: 
d'un dommage de gra\l!é .,ufflsant.: pour Juslifter I\.xerclcc d une action 

JudiCiaIre 

Art,c1e 14 

Dech:aTlcc 

le drol! au dédl1ITl'n..:;.Ill(Dt 5 élemt à 1 echéanc.: de d,li: am d 
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pdfllr du Jour ou le prOdUCIL.Ur ou l'lmpoIl .. t\!ur d.JO~ la Communauté euro­
pélnne a m,~ en clrLuldtlOn le produit qUI a C.JU\t! II: dommage 

2 La d~"he.!nl.c e~t empêchée ,euk/ll.nt p.Jr IJ demande Judiciaire, 
~auf \1 le proce~ ~'étLlnt, aprè~ Id dcm.tndc d adml~~h)n du crellil dan~ une 
prucédure du (.onl.our~ ou de id fLL.Onnal\SaIlCe du droit de la pan du res­
pomdble 

3 L'dUc qUI empêche la déchédnL.e \'I~-a-VIS des rc~pon'dble~ n'a pas 
d'LlTeI par rapport aux autre~ 

Arllde 15 

Respom,-:bliaé se/or. d'autre, dUpoSlilOfIl d .. 101 

Le~ d,spo~Jtlons du décret pré~ent n'excluenl fil ne IJmllent Je~ 

droits a!trlbués a la panle lésée par d'autres 101~ 
2 Les dl~posJllons du décret pré~cnt ne ~'apphquent pas aux dom­

mages causé~ pdr le~ aCCidents nucléalfes prévus p.ir la 101 du 31 décem­
bre ) 962, fi' 1860 et les modIficatIOns qUI ont SUIVI 

Artlcle 16 

Dz~poslI/on l,mlf/Imre 

1. Le, dlsposltJOn~ du décret pré\ent ne ~ apphqucnt pa, .lUX prodUIts 
mis en circulaI !On avant la date de son entrée en vigueur et de toule façon 
aVdnt le 30 JUIllet 1988 

Le décret présent, mUni du cachet de l'Elat, sera mséré ddns le Re­
cucii offiCiel des actes normatIfs de la Réput:l.que Jtahenne Il est de l'obli­
gation de lou~ de l'ob~erver ct de le faire observer 

Fait à Rome, le 24 mal 1985 

COSSIGA 

DI. MI fA. Prés/dmt llu Conseil deJ 
Alum/res 

LA PLKGOI.~, Alll1Htre pour la coor­
dznatlOll dl'J polZllqucs communuu­
Ia/rer 

ANDlllolTl, AI 1 n 1 S t r e des allO/rel 
étrangères 

V -\SSAI LI, "lili/Sire de grlÎce el dt 
lusl/ce 

AMATO, I\lzl/Istr<, du trésor 

MANNINO, MZllIslre de l'agrhulture el 
des forêts 

BATHGLlA, A/tf/lSlre de l'mdll.lIrle. du 
commerce el de l'arllsunal 

DONA r CA Tl IN, !.II11Wr C de la santé 
RUFFOLO, /l11I1II/re de l'eln'zronne-

melll 
Vu, le Garde des Sceaux: VA!>SAlU 
Enregislré à la Cour des comptes, le -l JUill J 98S. 
Actes gouvememenl.!ux, reg/~tre n' 74, feUIlle n° 24. 
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Luxembourg 

1 oi du 21 .\oût 1989 

Vu 1.1 decZ,lOn • .k la Ch.Jmhrl. d" Dcpulés du 9 n1..lr, 1 YS9 CI cd!c du 
Con~cll d Etat du 14 mar, 19S9 p,\rl.lOt 4U',1 Il'~ .1 p.l' heu a ,ccond "Ol~ 

Avon~ ordonné el ord,)llnon~ 

An 1 e' - Le proJu.:h:ur ~,t r':'I"'Il'.Jb1c du Jl\l1lm.Jgc cause p.Jr un 
défaut de .on prodUIt 

Art. 2 - Pour 1 apph':.JllOn de b pr'::,ènte lOI ,'fi lnl~l'J par 

1· c produit. lout hlen mubllter. Jll~me ùl .:,1 Incorporé dan, lin 
autre meuble ou dan, un Immeuble, le tcrJll~ «prudult. Je'lgne L'galement 
1 élcctncué , 

2° c producteur. le '.Ibnc.lnr J un pr,)dllll fim, le producteur d'un~ 
matière premlere ou le fdoncant d'une parue cl'mpo"mtc. et toute peT,,)nne 
qUI ~e pré~entc comme producteur en .. pp",an! ~ur le prodUit ~on lIl'm, ~a 

m.uque ou un .luIre \Igne dl,tmcttf 
E\t dU'>1 (.l)nsIJeree Lommc producteur toul<' pcrsonnl' qUI Importe ua 

produit dan~ loi CommunJutc ~LOIJllmlque cuwpeennc en \ lie d'une vente. 
locallon, lea~lfIg ou wu le aulre forme de ,lhtflbutlOn dall~ le cddre de ',m 
aCllvné commerciale 

SI le producteur du prodUit n~ peut être Identlhc, chaque fourm-seur 
en esl con'Idéré cumme proJu<.teur, à mOins qu'" n'mdlquc à la \ldlllle, 
dans un délai rJls.mnable, l'Idenllte du prl'duckur ou de cdUl qUi hJl .1 
fourm le produll Il en est de même dan, le cas d un prndlllt Importé a p •• rt Ir 
d'un Etat non membre de );. Communauté cconoml.(ue europécnn~, ~I LC 
prodUit n'lIIdlquc pas 1 Idenhte de l'unporlaleur. mêmt! ~I le nom du prndul.­
leur e~t mdlqué • 

3° • défdul» Il- (dit p.lr un produll de ne P,1\ olfnr la ~ecllfllé .1 1.1-
Quelle on peut JégltJmcmcnt \',Iltcndrl compte tenu (Je loutc~ ks clTLonSI.JII­
ce" cl notdmment . 

a) de la présentatIOn du produit 
h) de l'u\age dl> produll qUI peut être T.JI,onnablemcnt attendu, 
c) du moment de la ml~C en clrcul.JlIon 

Un prodUIt ne pLut êlre con\ldùé comme dcfL.ctueux pJr le ~cu1 f.lll 
qu'un prodUit plus perfect,ollllC .. élé n", en Clrl.ulal,un po~lcflcuruIlL'nl .1 
lUI; 

4° c dommdge~ » toul domm.Jgc à l'exdu~lOn 

a) des dommages rc,ullant d accldent~ nutléalres ct qUI ,onl L.uuverb 
par des conventlon~ mtcrnatlOndle, en vigueur à l'égard du 1 u'\emhourg , 

b) du dommage causé au prodUIt défectueux IUI·même, 
c) du dommage causé ,1 une <;ho\c ou de la de~lructlOn d'une chvse 

lor,que cette chose 
1) e~t d'un type qUI n'e~t P.J, norm.ilemcnl lIC~llllé à l'u>age ou à la 

consommatIOn pnvée ct 
Il) n'a pa~ élé ul1ltsée par 1.. \'lCl1ml. pnnLlp.tkmcm pour son lIsdge 

ou sa .:on~ommalion pn\'é~ 
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2!>S Ducutnt.nts 

J,L\ dOlllmdgl\ l"U~C~ dU>. lho\\:, ne \(J/Il rep .. re, <lue ,ou~ dédudJOn 
d'un monlànl de SuO Leu\ .! lOn\crllr en Ir"Il<-~ IU"Lmbourgeol~ au COUf' du 
Jour de Id ~urVendnle du dommdgc 

Art 3 - La vIdime L\I cJoltgée .le prouva le dUIllIlldge, le dd.lUt du 
produll cl le hen de eau\ahlé cntre le dcf.Jul cl le dommage 

Art 4 - Le producteur n'e,t pa, re,>pùmdble en dpphcdtJOn de 1..1 101 
~'J1 prouve 

a) <Ju'll n'avait pd, nw. le prodUit en cm:ulatlOn , 

bl <Jue, compte tenu des eHCOll>t..lnCC~, Il y ..1 lieu d'è~llmer que le 
défàut .Iy .. nt cdu,é le domm.lge n'eAI~t.l1t p.l5 c core dU moment où le pro­
duit ..1 élé ml\ en Circulation p.lr lUI uu que cc de. li e,t né pO>leneurcment , 

c) qlle le produil n'a été nt fablJ<Jué pour 1.1 vente ou pour toute autn' 
forme de dl,tnhutlOn dans un but économIque du prodUl::teuï, III fabnqué ou 
dl,tnbué dan, le cadn: de son .Ictlvllé profc"JOnnelle, 

d) que le défdUt c,t dû à Id conformué du produll avec des règlc~ 
Impérall\ e, ém.mant de, pouvOIr, publtc> , 

e) ' .. gl,s .. nl du iabne .. nt dune partlc ccmpOsdnte, que le défaut e,t 
Imputabic d la lonLLptJOn du produit dan, ILqucJ la pdtlle eompo~ .. ntc a éte 
mcorpon:e ou aux m,truCtlOlb dOllnee, p.Jr le fdbflcant du prodUit 

Art 5 - Lor~que le Jomm.lgc e;,t ,-.. u,é lonlomtemcnt pdr un dcfaut 
du prodUit ct pdr la fdute dc là VILtlmL ou d'une personne dont celle'LI c;,t 
re~ponsable, le producteur n e,t rL,pomdble quc d.lns là mesure où le défaut 
du produit à contnbué à 1", ré"II;'.JlJon du dommage 

LL producteur ne peut p .. , \ e\oncfI:r p.lr la preuve qUI! le dommage 
.',t cau~e conlomtement par un del.llIt du prodl'It ct par l'mtcrventlOn d'un 

lIers 
la rL,ponsablllte du prodULlcul en .Ipphc.Jtlon de la prc,entc 101 ne 

l'CUI être h01ue ,lU e.:artce .. l'eg.troj de !,j vlcllmc pdr Ullt' clau,e Itmll.llJve 
ou exoncr .lIOlre de rc,pon,abllllé 

4-rt 6 -- SI, en appllLJl101I de là prc'Cl1tc lOI, plusleur, per,ollne, sont 
re,pon'.Jbk~ du même domm .. gc. leur fc\pon~ .. bllJ!é e,l sol:dalr,; 

Art ï - L .Iellon cn n:p .. r .. Iwn prc\ ut! par 1 ... pre'Lnte 101 'c pre~cnt 
d.lns un Jel3l de trOI' ans à cllmpter d,' Id d.lte .1 laljuclle 1.1 \ICllme a cu ou 
"ur.lU dû aVlllr .. onll..l!~Il.::e du dllJl1lll .. gL, du dLf"lII et dl. l'identue du pro­
ducteur ,am prélUdlLC des dl,po,lllOn, de drol! c,lmmUIl rq,:lemcnt.lnt Id 
Sll,pcmllln ou 1 mterruplJon Je là prc,':!IpIJOIl 

Le dWlt à reparalJon nmlcrc .. la \ 1':lIme en appllcallOn Je la pre~cnte 
101 ,'ctcmt il l'cAplratlOn d un del"l dc diX an, .l .:omptcr dc 1.1 date à laquelle 
le produdeuf a mis en ClfClIJ-'lJOn le produll detcelueuA qUI a cau,é le dom­
m .. gc à nwm, que dUTlint œUe peflode Id 'I.:tlme n'ail engage une proce­
oure JudiCIaIre contre le producteur 

Art 8 - Les dlSpŒIIIl.'nS dc la pr,;;,cnte ILlI nc portc:nt pa, atlt:mte 
dU>' drolb dont la \ Idlwe d un d"01mag.: peut ,t: pre\ alolr au IlIr.: du droJl 
commun de la respon:.abùlle contractuelle ou e\lracontràctuelle ou au tllre 
d un ..Iutre reglme spéCial de re~ponsabalJle 

Ar! 9 - les dlSp<hJl"ms d.: Id ple~cllle 101 ~onl appllc..lblc~ 'lU al 
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.Ilt 011 rHlll un cunll.lt cnlrL 1 .. \Idlme ct le rroduLtLllf uu Il, :lutrc, rer­
\'mne\ \ I\LL' p .. r 1'..II1LI<. 2,2' 

Ar! 10 - 1 a pre,>ellle IDI Il ... "dppllljue p.l\ .lUX pwdulh ml~ en l.' 
Lltl.llilln .. \ clllt ,on enlr~c en vigueur 

M.If'don, LI ordonnlln~ que 1.1 pre,cnt.: hl! ;011 m'LICL .IU Mémop.al 
pour être L \<!(utée LI "b,ervLc p .. r l''U\ LCUX <Jue J .. dlu\L ConLe.rne 

Portugal 

Décret-Lm n° 383/89 du 6 DO\embre 

MIM~ll'/{L DE L\ JLJ~TICf::. 

1 L prew'lt dccret \1\,' .1 tr .. n'p",,:r dclJl\ h= d,'m.lIlle jUfldll.jue m!I!' 
flCUf 1.1 DlrLdl\e n" 1>5,37.+ CLL du ClllI\ui LIl d.lte du 25 JUIllel 1')h5 
rcl.ll1h .lU rclppruLhLmcnt de\ dl,>po\J1IUO\ Lghl .. ll\c" fegILlllcnt;lIrL~ d 
..1dmtnl,tl .111\ c\ lie' LI .. I;, membre\ Lll 1ll.111LfC ,iL f,-\pon, ... htllll! du 1 .. 11 d<.:, 
protlull~ d';h:\.[ueuÀ 

L' .. rlldc 1 lt!cllllllllC k pnnLlpe IOIlJ .. mullai J,- Icl f~\plln~ .. bllJtc Lb, 
lLl..lIVC du produLlcur, qUI '>L1.1 duclopPL ddll'> iL, dl'l'''\ltlUm \u.\.IlltC\. 
(,)mllh. ct.ml thulflljuement 1 .. \"lutJOn 1.1 plu, .. ptL .. .!\"IfLf 1 .. P[UILUI,ln 
du l..omomm .. ll.!ur \1"d'\I, dc 1 .. proLlucllllll ILLhDlqUl. n1OdlfllL, l "blelllf 
con>l,t .. nt d oblLlllr une lu,tè rep .. rtllioll de, rJ'>ljUL> LI p .. r VOl!.! dl ~()me' 

yULncc unL ddLn,,, cyulI .. bk de, mter':'" de 1 .. \ IUllnL l.t du produLlLur 
Ld p.otLdwn dllCdLL dL la \!C.lJrnL. l..Algl: 

.. ) ulle nutlOn el,UgiC du tLrmo: "prOduL!Lur. , 
bl 1 .. rc.,pomabdllc ~oltdalrl de plu~Jeur~ pcr,'mm!, 
L) une rl\pon, .. bllttli Où pr"du,-kUf 'lUI f.l ;'Lr ... l'''' IllTlltLL J!..I f"l1 

de IlntLrH'ntl0n d un !ler;, ljUI .. tlrau ccntrlbu!.! .1 LclU'Lr k dommd~L. 

dt r.mpu"lb'lne d.: Jeroglf ci Id rLglernLnt .. tlUn U'Il'Lrn .. nt Id re,' 
pomabllltt: 

l..t le m.llJlll,n J,; 1 .. re'pùn· ... bJl!l~ f(.,ultclnt dl. l "pplll ... tioll J .. utfL' 
dl,plJ>lllOm leg"I..., 

1 .. rc:c,pon,abllt!è ObJcdl\e <lu produckuf n e\t p"'> Illtrnll':e cn \u.: 
d e\Her UIlt: .. :;~ra\âtlùn e>''::è~;,I' ~ de 1 .. 5J1ua\Jon du produch.ur, CL 'lUI 
c:\phguc 

a) quc ;,HI mentJLlnlll. un (.~rtdJll nombl L de cau'.; d'.;\t!u;lvn <1.: la 
rc,pon,at>dHt: nùtamm.!nl 1 Ltcil d,;~ Lunn .. I",!OCO:' ;ULlllJnq ... L; cl k .. hm, 
'lue, et 'lu Ji Il .. It P'" dl. t.iI! lb;!:, J~ 1 .. ! ... ~uÎl': (.ur !~rLl! p"r ,dt.., dlfCl­
!th d IfIlr"..Julr<. une IL,p"Il· .. billl<: .lu llire dL Ct: qel d col L.UIl\LnU d "PPL­
kr k~ nsyue, mhércnb au pro:r~, de; ILchnlqu";' 

bl 1" hmli<: m .. Aln,,,k ..JL Id rL,p',lIl,,,bdHe gl'Jo"le pot..r lès dumrndt:'" 
pcr,c>nneh .:n sen.: COi1W[nlLIT'Lnt cl fJl)!rl tr .JGI!I.>n lurldly"e, J un mon­
(dm e'lul\_I.:nt .. u ml'n,allt rnlOlm.Jm con,cr.1l par Id ,lirt:dJ\e, LI LC rHl' 
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nob'ldnt IL f .. ft 'lut. tellc ÙLrnlere n'admt.l aucune hmne à 1 mdemOl~atJOn 
dl~ \ICIIITlC\ 

l) /e Ùeldl de perc.mpl/On de lro" .Ir", .I,n" qu'un dé/al de prescnp­
lIOn de 10 am 

I::llfm, tI CùnVILnt de prCLl>,r que ce décret ne s'dpphquc pas a,H 
produn, .. gnc.ù"-, .. 1 état ndlurd I.mt 'Il' JI, n unt tolll i obJel d aucune Iran,­
form .. t/On, aux accidents nu~lé"lre; 01 aux produlls ml~ en clrculallan "'.lot 
~on entree en vigueur 

Am;I, conformément .lUX termes lk Lllmé.l a) du n" J de / .ullde 201 
de /a COl,slHutlOn, IL gomlfnement délrcte 

ArllLlc premier 

Responsabllué o"lee/ne dl/ prudueleur 

Le producteur est responsdble, mdépend.lmment de sa faute, des dom­
mages causés par un défaut des prodllltS 'lu'll met en Circulation 

Article 2 

P,oductellr 

- Le terme c producteur ~ Je'lgne le f.!hnc.1nt d'un produit lim, 
d'une pdrtlC composdnte ou d'une mallLrc premièrc. ct loute per~onne qUI 
se présente comme un producteur en apposant son nom sur le produit, sa 
marque ou tout aUlre signe dlstmetlf 

2 - Est ég.!lement comldére comme produLleur_ 
a) Ioule pecwnne qUi IIn)Jork d.ln, /.1 Communduté économique eu­

ropéenne des produlls en yue d'une vente, IOL.lllOn, It-asmg ou de toute au­
Ire forme de dl,tnbullon d.lns le ladre de ,on achYlté commcrclale, 

b) tout 10urnIsseur de proJull donl /e productcur communautaire ou 
l'imp0rl .. teur n'est pdS Identlhé sauf SI, "pre, nouhlatlOn par écnt, Il com­
mUnIque d Id vlcUme ddns le dé/dl de troIS mo's, également par écru, l'Iden­
tité du producteur ou de Iimport.lleur, ou celle d'un fourmsscur précédent 

ArtIcle 3 

Prodllll 

L - Le terme • produit. déSigne tout mcuble, même ,II est meol­
poré dans un autre meuble ou dall' un Immeuble 

2, - Font exceptIOn à celte règle les produits du sol, de l'élevage, de 
la pêchene et de la chdsse n'ayant subi aucune tramformation 

Artlde 4 

Défaut 

L - Un prodUit e,t ddectuellX lor,qu'd n'offre pa~ la sécurité .i la­
quelle on peut léglttmemenl s'attendre compte tenu de toules les cIrcons­
tances, ct nolamment de sa pré~entatlOn, de l'usage qm pl!ut raisonn.!ble­
mcnt en être attendu et du moment de .a ml\e en clrCUl.1tlOn 
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2 - Un proJun ne Pc.UI lire Lon,IJerc C.lmme Jet.:.:tueux par /. 'c.lI! 
/.111 'lu un proJult plu, PlI IcLlIllllll': .1 ctc nu, l'n C.lfcul.lIlûn pll,tcneUlC­
mem à lUI 

ArIlC!.: 5 

1::,,11/51011 .1, rt'SpOI/SlIÎ>1l11< 

Le producteur n'c,t p.l' re,pl)m.lblc S'II proU\ c 
al qu'li n .. p.iS 01" le proJul1 C.n clfLul,lIlOn , 
b) que, compte Icnu Jo:, clreon,I,mcc .. , Il \ .. 11.11 d e\lImcr 'lu.: le 

déf.lul n'ex!>t"lt pol' .lU n1<llllLnt ou k pfllJUlt .. cIe Ill., en eucul .. llOn, 
c) qU'lin.! pol' Idbnljuc k proJuII pl>lIr 1 .. H'ntC ou pl1ur toute ,wtn' 

forme de l!J,tnbullon Jan .. un bUI ':LlHl"llllljUe ct 'lu JI ne ra 01 iabnlJuc 
!li dl,tnbué dam le c.ldre Je ,on aLl/\ Il.: prl)!c,,,onnelle, 

dl quc le défaut e,1 dû d 1 .. Cllll!..lrm:te du pflldull .I\'cc dc' rc.,:k, 
Imperahves emanant dc~ pml\olr, pubilL', 

cl que l'.:tat des e,I01I.II" .. II,l' 'Llenllhquc, .:r lec.hmque\ .lU moment 
de 1.1 flll,e Ln clr~ul.t1,,'n du produit p.lr hu ne l'lrmcl1.ll1 p." d .. deceler 
l'existence du defaul 

1) ~'.Ig",,,ot cl une l'Mlle Cl>lllpO'.lnh:, que k dd,1U1 C\t Irnput .. hk ,. 
1.1 conc.eptlOn du produit J .. n, Icqud 1.\ jl.lrlle cornpo',tnle .1 cIe IIlUlrporcc 
ou aux IIls1ructlOn, donn,e .. polr le l.lhllc.lIlt du pmoulI 

Arllek 6 

R, }pmwlblilll' }u!IJwrc 

- ~I plu,leur, per,onne, ,ont rL,pon>ahlc, de, domm .. g", le ur 
re,pons .. blhlé est Solld .. ire 

2 - D.ms le cnntexte lIllLnelll Il L"'h'ILIlI llL kntr Lllmpte de, ur­
cOII~tancc~, en partlcultl!r du Ilsque CI ée p .. r I.h"ljue per'llOne re\pl1n'olble 
de la grdvlle de 1.1 f.lutl! qU'lmpJ.quc évcntuellement ,on .Iclwn d d~ 1" 
mamère dont clic a concouru au dom m,Ige 

3 - En Cd' dc. doute 1.1 n_'pon,.lbllll~ e\t p.lrt .. gé.: a p.!rl\ cg.tk~ 

Arllck 7 

COIIIT/butwn de /./ l'ICII/IIC Ou d'un lIers 

- SI le dommdge .1 résulté d'un .lch: Imphquolnl une t .. ulL de 1.1 
vlchme, te tnbunal peut, compte lLnu de Ioules le, clTLonslancc" dlllllnuer 
ou >uppnmer l'mdemms<,llon 

2_ - ~.tns préjudice dl!, dlspo,lI'om \'I~écs aux n'· 2 Cl 3 de l'.Irtlde 
précédent, 1.\ rc,pomablhté du produueur n'cst pol> hmltée d.lm le C.d~ ue 
l'mterventlOn d'un 11er, qUI dur,,11 conlnhué au dommage 

ArlIclc Il 

DOI1l/1lll;;c} tnclclllllüuble} 

1. - Les domm.lge> C.lu'e, pM 1.1 n'or! ou pM d..:, 1c'lOn~ COI por.:llc" 
am>1 que ceux OCC.l'lllllne~ p.!r k prodUit ddectueux de toute ÔlUtrl 1Il.!-
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mere, ~ont mdemOl~.lblt:s :t condillon que le prndUil al! été normalement 
ulIIIsé par la victime et prmclpalement pour son u~ag.· ou sa consommatIOn 
pnvés 

2 - Le~ dommages causés aux chosc\ ne ~ont J/ldcmnl\able, que dans 
la mesure où lb dépassent la ~omme de 70 000 S 

Article 9 

Plafond financier 

1 - En cas de décès ou de lé,lOn, de plus leur, pcr~onncs causé, par 
de~ produIt; Idenl1que~ qUi pré,entcnt le même défaut, l'mdemmsation to­
tale ne pourra en aucun cas dépasser le montant de 1 (J mllhalds d'escudos 

2 - Le Juge peut fixcr une réparatIOn d'un montant prOVisoire pour 
dédommager chacune des vlcllmcs, en tenant compte de l'éventualité d'une 
déductIOn ordonnéc par Jugement au tllre de nouvelles lésIOns qUi auraient 
la même cau,e 

Article 10 

lmpOJ.H/n/lI1: de derogal/on 

La re,pon,abllllé envers la Vlctlln.: ne peut être exclue ou hmllée, 
toute dlSpo,ltlOn contr,ure ét,'nt con'Idérée comme macceptable. 

Article Il 

PrescnptwlI 

Le drOIt .l J'll1dCmmsatlon fait l'ob).!t d'une pre,cnptlOn dans un dél.ll 
de !lOb .lIlS à wmpter de 1.1 dolIC a l.lquelk !ol vlcume a eu ou aurait dû 
aVOIr connal"ancc du domm.lge, du défaut .:1 de l'Identité du producteur 

"rllele I::! 

ErtlllCllOl1 

Le dron à une mdemnbatk'n ~'étcll1t a 1 Lxplfallon d un dél:u de 
10 .10~ à compter de 1..1 date .\ laqudle le producteur a ml, en (,.lfculatwn 
le produll qUi a cau,c le dommage, à mOIn> que 1.1 VlCllme n'ail entrc­
tcmps eng.!gé une aCllon Cil JU~lIce 

Aruck 13 

AutT.', d1SpO>1l10fU /.'ga/t!s 

Le pre~ent decrel Il ecarte pol' !.l rc,pomab,lné du producteur ré~ul­
tant Je 1 .lpph.:allon d autres dl,posltlOn, legales 

Arllcle 14 

ACCld,'r.l> nuc/, "l,es 

Le prc"elll dca,'1 Ile s .lpphquc l'''' au>" J'JmmafC~ n:~ullant d aCCl-
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dellt!. nudl!,ure, qLlI '0111 .. ouvert, p.lr de, '-onventlOn, mt'-rll.l!lonollc~ r..lll­
fiée~ par l'Lt.!t membre du Portugdl 

Arllcle J 5 

DISl'O\lltOll transilOlTe 

Cc dél.fL.'l m. ~ appllquc pd' .. ux dommdge\ occa~lOnné~ pM de:. pro­
dull~ ml' cn clrCU!.ltlOn ol\.ln! ,,1 d.lle d'cntrée en vlgucur 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le Conseil des communautés européennes a adopté le 25 juillet 
1985 une directive n° 85-374/CEE relative au rapprochement des 
dispositions législatives réglementaires et administratives des Etats 
membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux. 

Les Etats membres de la Conununauté économique européenne 
doivent rendre leur droit conforme aux dispositions de cette directive. 

Cette directive établit le principe commun en Europe d'une 
responsabilité sans faute du fait des produits défectueux envers les 
victimes des donunages causés par leur commercialisation. Les règles 
qu'elle instaure correspondent, dans une très larg'e mesure, aux solu­
tions du code civil français et de notre jurisprudence sur la garantie 
des vices cachés ou la responsabilité délictuelle du fabricant. Cepen­
dant, tout en laissant place à d'importantes réflexions notanunent 
quant !lUX choix ouverts aux Etats membres sur quelques points, ce 
texte soulève des difficultés pour son introduction dans le droit 
français en raison de certaines distinctions sur lesquelles il repose. 

Ces difficultés tiennent e~ sentiellement au faH que la directive 
ne vise que le défaut de sécurité des produits et qu'elle ne couvre que 
certains donunages - ceux causés à la personne de la victime ou à des 
biens destinés à un usage privé - tout en n'envisageant que la 
responsabilité du producteur. 

Or, la responsabilité du fait des produits, en droit français, se 
rattache avant tout à la garantie contre les vices cachés: les regles 
qui en découlent imposent au vendeur une obligation qui vaut aussi 
bien pour la conformité que pour la sécurité de la chose. Dans ce 
régime, le fournisseur de la chose defectueuse, qu'il soit un producteur 
ou un simple vendeur professionnel, est tenu de réparer, de la même 
manière, tous les dommages causés par celle-ci. De plus, le système 
instauré par la directive bénéficie à toute victime du fait d'un produit, 
que celle-ci soit un cocontractant du producteur ou un tiers, alors 
qu'en droit français les tiers doivent utiliser la voie de la respon­
sabilité délictuelle pour obtenir réparation, du moins lorsqu'ils ne 
sont pas sous-acquéreurs de la chose défectueuse. 

Ces différences sont sensibles, malgré l'étroite parenté des solu­
tions retenues dans chacun des deux systèmes: il est donc souhaitable 

. ___ ._~_~ ___ .. .,...,-.. ....-.-~ ............. --'"'l'.,. .... ~:---""'IIf ... _l':"' ...,...,.. • q ... ~~ ~---
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de prévoir quelques adaptations de notre droit, notanunent par la 
modification de certames règles de la garantie des vices cachés. 

En effet, il faut tenir compte des éléments d'incertitude qui 
affec~ent en France la responsabilité du vendeur et ont souvent été 
dénoncés par la doctrine. Ils résultent, d'une part, de la multiplicité 
des régimes juridiques applicables et dont les effets peuvent se 
cOfljUf,Ucr: garantie des vices cachés, responsabdité contractuelle de 
droit commun, re:;ponsabilité delictuelle, garde de la structure de la 
chose parfois mi~e à la charge du fabricant. Ils résultent, d'autre part, 
du regime de la garantie des vices cachés, qui imposent à l'acheteur de 
prouver l'antériorité du défaut, preuve difficile à rapporter, et d'agir 
en garantie dans un bref délai. En elle·même, la règle du bref delai 
donne lieu par son imprécision à un contentieux considérable et 
artificiel qui va à l'encontre de la securité juridique. 

Pour éliminer ces inconvénients, il convient de renverser la 
chuge de la preuve de l'antériorité du défaut et de cantonner dans un 
délai fixe la reclamation du demandeur qui se plaint de la mauvaise 
qualite de la chose, délai que la lecture de la jurisprudence invite à 
limiter à un an. 

Le projet s'inspire notanunent de certaines dispositions de la loi 
nO 83·660 du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs, 
qui a in:;crit dans notre droit le principe selon lequel les produits et le~ 
services dOivent, dans des conditions normales d'utilisatIOn, presenter 
la securite à laquelle on peut légitimement s'attendre et ne pas porter 
atteinte à la santé des personnes. Il s'inspire aUSSl de la 101 n° 77 -ÎÎ 1 
du 12 jUillet 1977 sur le contrôle des produits chimiques qui prevoit, 
en partl:ulier, que les nouveaux dangers apparus du fait de l'ame· 
lioration des connaissances scil!ntifiques et techniques doivent être 
~ignales aux autorités adminnitratives par les producteurs ou 
importateurs. 

• 
• • 

Les règles de la responsabilite du fait des produits ont eté 
Inserees au livre li du code civil, en un titre IV blS débutant à 
l'artide 1386-1 venant ainsi après le litre IV .des engagements qui se 
forment sans convention- et precedant les titres V et suivants qui 
visent les différentes sortes de contrats. Cet ordre permet de souligner 
le double aspect contractuel et délictuel de la responsabilité du 
producteur telle qu'elle est orgE,nisée par la directive. 

Le projet de loi instaure u.:' régime de responsabilité sans faute 
conformément aux principes de la directive. Il laisse toutefois aux 
victimes la possibilité de se prevaloir, au besoin par la voie d'une 

... N 1395 - 2 . ........... -.-. .... -......... - ~ ... _-
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action portee devant la juridiction penale, d'une faute commise par le 
professionnel ou par les personnes dont celui·ci doit repondre. 

Le souci de simplification de notre droit:l conduit a ne pas super­
poser le reglme de la responsabilité du fait des produits defectueux 
..lUX regles de responsabilité existantes. alors que l'article 13 de la 
directive inVitait à le faire. 

Il est souhaitable, en effet, tout en sauvegardant la protection 
des victimes. d'éviter une multiplication des actions qui font souvent 
double emploi et ne manqueraient pas de placer les fournisseurs dans 
une situation prejudiciable, pUisqu'ils se trouveraient en dll1icult~ 
pour mesurer la responsabilité qu'ils encourent. C'est pourquoI le 

rI projet prevoit que, dans son domaine d'applicatIOn, les regles relatlve!:i 
à la responsabilité du fait des produits excluent tout autre reglme de 
rt'sponsabtlité à raison du defaut de la chose (garantie des vices 

\ t:.lches en matlere de vente, garde de la structure incombant au 
fabncant...). Cette exclusion, qUI presente l'avantage d'assurer une 
plus grande securite jUridique. repond au souhait explicite de~ 
profe~slOnnels. 

Le même souci de simplification conduit à appliquer le regime de 
la responsablilté pour defaut de sécunte a l'ensemble des biens, sans 
dh:.tlnguer, en prinCipe, selon qUI la Victime est un consommateur ou 
un prufesslOnnd Certes, la dlrectlve inVite a limiter la nature des 
biens couverts par le regime qu'elle institue, de méme qu'elle fixe une 
franchi!:ie, selon la version française de son texte, ou un seuil de 
responsabdl te, sdon la ver~ilon anglaise. ~1ais. en tout etat de cause, 
la Victime pourrait pretendre a la reparatlOn de teI::, dommages en 
dehors du champ d'application de la directive sur d'autres fonde­
ments. Il est donc necessaire, pour eviter cette complication inutile, 
d'etendre l'application de la directive a l'ensemble des dommages 
causes à d'autres biens par le produit defectueux. Ce regime deVient 
ainsI le droit commun de la res.{'onsabilité pQu.r.defaut d~ s~c4rlte des 
~its. 

Toutefois. le texte ne sera pas appl1cable aux immeubl~s, dor.t Il 
ne semble pas souhaitable de remettre en cause le reglme, celUI-CI 
ayant fait l'objet de plUSieurs reformes récentes. Certes. pUisque la 
directive vis~ tous les biens meubles présentant des defauts, meme 
~'ils sont incorpores dans un Immeuble, il existera certatns chevau· 
chements en tre l~s regles proposees et celles de la lOI n° 78-12 du 
4janvler 1978 relatIve à la re5ponsabilité et à l'assurance dans le 
domaine de la construction. Mali, compte tenu du texte europeen, il 
ne parait pas pos.;ible d'éviter cette difficulté. 

En ce qui concerne les trois options laissées aux Etats membres 
par la directive, les choix proposes sont les suivants : 

___ .... ____ ... _ ......... _----.... -~&!t-.-?·--... m .... -----'~.",-.-....-------,.. ' .... A.sr:L..,. r=... _-_ - _. ..... 



- 5 -

• En premier lieu, le projet de lOI écarte toute dtstmctlOrt à l'égard 
des prodults agrIcoles. Cette solution, au demeurant désirée par les 
industriels de l'agro-alimentaire, est conforme à la jurisprudence 
traditionnelle de la Cour de cassation, laquelle applique les règles 
l:itrictes de la garantie du vendeur professionnel aux défauts de tous 
produits, qu'il soient naturels ou manufacturés (Cour de cassation, 
lm chambre civile, 11 mars 1980, Bu.ll cw., l, n° 84: semences). C'est 
pourquoi n'a pas été adoptée l'exception envisagée par l'article 2 de la 
directIve pour les -matières premières agricoles- et les "produits de la 
chasse- ; exception d'ailleurs limitée par la directive pour ce qui 
concerne les matières premIeres agrIcoles aux seuls -produits du sol, 
de l'élevage et de la pêcherie, à l'exclusion des produits ayant subi une 
premIère transformation". 

Cette solution est d'autan t mieux justifiée que l'industrialisation 
de la production agricolt~ va crois5ant, notamment en matière d'éle­
vage et que l'on utilise de plus en plus des techniques de conservation 
(congelation, ionisation ... ). Instaurer une exception pour ces denrees 
engendrerait un risqu<! non negligeable de voir se développer un 
Important contentieux :iur la distinction entre les matières premières 
agrIcoles selon qu'elles ont fait ou non l'objet d'une transformation, ou 
encore sur le moment où s'est effectuée la première transformation 
(avec une incertitud~ sur le point de savoir si c'est à la victime qu'il 
incomberait d'établir celle-cil. En outre, il serait inopportun d'intro­
duire un regime juridique d't!xception qui conduirait à la rupture de la 
chaine d'élaboration des produits agro-alimentaires, séparant amsi 
d'une part les fuurnisseurs d'engrais et d'aliments pour l'élevage, et 
d'autre part les professionnels de la transformation des produits 
agricoles. 

Au reste, si les produits agricoles ou de la chasse échappaient à 
ce régime de responsabilité, ils tomberaient nécessairement sous le 
coup de la garantie contre les défauts cachés que les articles 1641 à 
1649 du code civil font peser sur tout vendeur professionnel, et donc de 
la juri::;>rudence déjà évoquée. En conséquence, il n'apparaît pas 
opportun de les exclure du champ d'application de la responsabilité du 
faIt des produits. 

• En deuxième lieu, le projet de loi autori:ie le producteur à se dé­
gager de sa responsab,llté en muoquant le risque de déueloppement. 

Aucun texte, en droit interne français, ne régit actuellement 
cette question. Les seules indications résultent donc de la jurispru­
dence. Or celle-ci est pour le moins incertaine, faute d'avoir pris 
expressément position sur ce point et sur la notion même de risque de 
développement, qu'elle ne connlit pas en tant 1.ue notion juridique 
particulière. 

r' ._ ~ ~_IJ", r & ' • . __ ...,~~_IIi·.'M. __ I!IZ."'_·_""'&_Lt!'I"IDI ____ ."'1a-fIIfII ______ ~-:."m __ .... _____ _ 
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Il est indispensable que le projet lève toute équivoque. Dans 
cette perspective, il faut noter qu'il est dIfficIle d'imposer à un produt:­
teur d'être responsable d'evenements qu'il n'avait aucun moyen de 
t:onnaitre ni même de preVOI-. Pur ailleurs, la responsabd1 té pùur 
risque de développement pourraIt nuire gravement à la recherche et 
cl l'innovatlOn. Enfin, elle entrainer:l1t une rupture dans la concur­
rence avec les entrepnses étrangères et en partlculier europeennes 
dès lors que la plupart des autres Etats membres de la CEE 
n'envisagent pas d'introduire ce type de responsabilite . 

• En dernier lieu. l~ projet de 101 n'a pas retenu la posslbdlte. 
ùu.verte par la dLrectLtJ€. d 'Ln.stau.rer u.n. plafon.d de respon.sabLLLte. Une 
telle mesure n'est demandée ni par les professionnels, ni par les 
consomm..lteurs et serait au demeurant peu confonne à notre tradi­
tion juridique. Appliquée à une responsabilite dont le domaine est 
tres large. elle s'integrerait mal dans notre droit où les limitations 
legales de réparation sont non seulement peu fréquentes mais aussi 
de portee restreinte à un domaine particulier (énergie nucléaire, 
c1rculation aérienne) et resultent generalement de conventlOns inter­
nationales. 

• 
• • 

Les dispositions de I.:e projet de loi forment un ensemble et 
plu::;ieurs des solutions retenues s'équilibrent les unes les autres. En 
même temps qu'il vise à l'harmonisation et à la necessaire simplifi­
cation de notre droit, ce projet entend concilier la protection des 
victimes, pour lesquelles le principe de la responsabilité sans faute 
constitue un progrès. avec les intérêts économiques des entreprises 
françaises. 

~ __ .............. ~ ...... ,. ·_,w· .... ~ ...... __ ~ ........... _ ... __ .. _ ..... ""i..,i""l@~.A .. az[ll.n., ___ .. __ .... _----....... -.-.--.-.,-.... ... -.-----
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre. 

Sur le ra pport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 

Décrète: 

Le présent projet de loi modifiant le code civil et relatif à la 
responsabilité du fait du défaut de sécurité des produits, délibéré en 
Conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat. sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
qui est chargé d'en exposer les motifs etd'en soutenir la discussion. 

Article premier. 

Il est inseré dans le livre m du code civil le titre IV b,s ci-après: 

"TITRE IV biS 

«DE LA RESPONSABILITÉ 
DU FAIT DU DÉFAUT DE SÉCURITÉ DES PRODUITS 

-Art. 1386-1. - Le producteur est responsable du dommage 
causé par un défaut de son produit, qu'il soit ou non lié par un contrat 
avec la victime . 

• Art. 1386-.. '. - Les dispositions du présent titre s'appliquent à la 
reparation du dorr..mage qui résulte d'une atteinte à la personne ou à 
un bien autre que le produit défectueux lui-même. 

-Art. 1386·3. - Est un produit tout bien meuble, mèn~e s'il est 
incorporé dans un inuneuble, y compris les produits du sol, de l'éle­
vage, de la chasse et de la pêche. L'électricité est considérée comme un 
produit. 

-Art. 1386-4. - Un produit est défectueux au sens du présent 
titre lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement 
s'attendre. 

= sn 
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-Dans l'appréciation de la sécurité à laquelle on peut légiti­
mement s'attendre, il doit être tenu compte de toutes les circonstances 
et notanunent de la présentation du produit, de l'usage qui peut en 
être raisonnablement attendu et du moment de sa mise en circulation . 

.. Un produit ne peut être considére comme défectueux par le seul 
fait qu'un autre, plus perfectionné, a été mis postérieurement en 
circulation. 

-Art. 1386-5. - Un produit est mis en circulation lorsque le 
producteur s'en est dessaisi volontairement. 

-Art. 1386-6 - Est producteur, lorsqu'il agit à titre profession­
nel, le fabricant d'un produit fini, le producteur d'une matière 
première, le fabricant d'une partie composante. 

-Est assimilee à un producteur pour l'application du présent 
titre toute personne agissant à titre professionnel: 

1° qui se presente comme producteur en apposant sur le 
produit son nom, sa marque ou un autre signe distinctif; 

2° qui importe un produit dans la Corrununauté économique 
européenne en vue d'une vente, d'une location, avec ou sans promesse 
de vente, ou de toute autre forme de distrtbution . 

• Art. 1386·7. - En cas de dommage causé par un produit incor­
poré dans un autre, sont solidairement responsables le producteur de 
la partie composante et celui qui a realisé l'incorporation. 

-Toutefois, le producteur de la partie composante n'est pas 
responsable s'il etablit que le défaut est imputable à la conceptlOn du 
produit dans lequel cette partie a été incorporee ou aux instructIOns 
données par le producteur de ce produit. 

-Art. 1386-8 - Le demandeur doit prouver le dommage, le défaut 
et le lien de causalité entre le défaut et le dommage. 

-Art. 1386-9 - Le producteur peut être responsable du defaut 
alors même que le produit a été fabriqué dans le respect des regles de 
l'art ou de normes existantes ou qu'il a fait l'objet d'une autorisation 
administrative. 

-Toutefois, le producteur n'est pas responsable lorsque le défaut 
est dû à la conformité du produit avec des règles impératives émanant 
des pouvoirs publics. 

-Art. 1386·10. - Le producteur est responsable à moins qu'il ne 
prouve: 

1° qu'il n'avait pas mis le produit en circulation; 

2° que le défaut n'existait pas au moment où il a mis le produit 
en circulation; 

• ; .. :. __ CC. = ............ ~ 
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3° que le produit n'a pas été fabriqué pour la vente ou pour 
toute autre forme de distribution en vue d'un but économique; 

4Q ou que l'état des connaissances scientifiques et techniques, 
au moment où il a mis le produit en circulation, n'a pas permis de 
déceler l'existence du défaut. 

.Art. 1386-11. - La responsabilité du producteur est réduite ou 
supprimée lorsque le dommage est causé conjointement par un défaut 
du produi t et par son utilisation dans des conditions anormales que le 
producteur n'était pas tenu de prévoir. 

-Art. 1386-12. - La responsabilité du producteur envers la 
victime n'est pas réduite lorsque le dommage est causé conjointement 
par un défaut du produit et par l'intervention d'un tiers . 

• Art. 1386·13. - La responsabilité du producteur est engagée 
dans les conditions du présent titre s'il n'établit pas, en présence d'un 
défaut ou d'un danger qui s'est révélé dans le délai de dix ans apres la 
mise en circulation du produit, qu'il a pris les dispositions propres à 
prevenir les conséquences dommageables, notamment par l'informa­
tion du public. le rappel pour revision ou le retrait du produit. 

-Art. 1386·1-1 - L~s clau::i~s qui visent à écarter ou à limit.er la 
rt:!sponsabilité du fait des produits défectueux sont interdites et 
reputées non écrites. 

-Toutefois. pour les dommages causés aux biens qui ne sont pas 
utilises par la vIctime princIpalement pour son usage ou sa consom­
mation privée. les clauses stipulées entre les personnes agissant a 
titre professionnel sont valables. à moins qu'elles n'apparaissent 
imposees à l'un des contractants par un abus de la puissance écono­
mIque de l'autre et contèrent à ce dernier un avantage excessif. 

-Art. 1386-15. - Sauf faute du producteur, la responsabilité de 
celui-ci est eteinte dix ans après la mise en circulation du produit 
méme qui a causé le dommage à moins que, durant cette période. la 
Victime n'ait engagé une action en justice_ 

-Art. 1386-16. - L'action en réparation se prescrit dans un délai 
de trois ans à compter de la date à laquelle le demandeur a eu ou 
aurait dû avoir connaissance du dommage, du défaut et de l'identité 
du producteur. 

·Art. 1386·17. - Pendant le délai de dix ans qui suit la mise en 
circulation du produit. les dispositions du présent titre excluent 
l'application de toutes autres dispositions du présent code ayant pour 
effet de garantir la victime contre un défaut de sécurité. notanunent 
celles des articles 1641 à 1649 . 

• Ceppndant, elle!' n'excluent pas l'application des articles 1792 
a 1799 et 2270. 
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-Le producteur reste responsable des conséquences de sa faute et 
de celle des personnes dont il repond . 

• Art. 1386-18. - Après la mise en circulation du produit defec­
tueux, la responsabilité du producteur ne peut plus être recherchee à 
raison de la garde du produit. 

-Art. 1386-19. - Le vendeur, le loueur ou tout autre fournisseur 
professionnel est responsable du défaut de sécurité du produit dans les 
mêmes conditions que le producteur . 

• Son recours contre le producteur obéit aux mêmes règles que la 
demande émanant de la victime directe du défaut. 

-Toutefois, il doit agir dans l'année suivant le moment 0\1 il est 
lui-mëme cité en justice .• 

Art. 2. 

Les dispositions du titre IV b'$ du livre m du code civil sont 
applicables aux produits dOM la première mise en circulation est 
postérieure à la date d'entree en vigueur de la présente loi, même s'ils 
ont fait l'objet d'un contrat antérieur. 

Art.3. 

I! est inséré après l'article 1641 du code civil un article 1641-1 
ainsi rédigé: 

-Art. 1641·1. - L'acheteur doit prouver que le défaut existait au 
moment de la fourniture de la chose. 

«Lorsqu'il est sti pulé une garantie conventionnelle, le défaut qui 
se revèle dans le délai de cette garantie est prèsumé, sauf preuve 
contraire. avoir existe au moment de la fourniture. 

-En l'absence d'une telle garantie. cette presomption joue 
pendant un an à compter de la fourniture. 

-La présomption n'a pas lieu dans les ventes entre personnes 
agissant à titre professionnel.. 

Art. 4. 

Il est inséré après l'article 1644 du code civil un article 1644-1 
ainsi rédigé: 

-Art. 1644·l. - Lorsque la vente a été faite par un vendeur 
professionnel, l'acheteur a le choix d'exiger, à moins que cela ne SOlt 

--_._ ............... ........,....., ... 
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manifestement déraisonnable, le remboursement du prix contre la 
restitution du produit, la diminution du prix, la réparation du pro­
duit, sauf si le vendeur offre de le remplacer, ou le remplacement du 
produit . 

• Toutefois, l'acheteur ne peut exiger le remboursement du prix, 
ni le remplacement du produit, s'il s'est mis, sans motiflégitime, dans 
l'impossibilité de restituer ce dernier.-

Art. 5. 

L'alinéa premier de l'article 1648 du code civil est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

.Le droit de se prévaloir d'un vice est prescrit si l'acheteur n'a 
pas fait connaître ce vice au vendeur dans un délai d'un an à partir du 
moment où ill'f' constaté ou aurait dClle constater. 

Toutefois, cette durée peut être modifiée entre vendeurs 
professionnels par les usages ou la convention des parties.-

Art. 6. 

L'article 1649 est r~mplacé par les dispositions suivantes: 

.Art. 1649. - La garantie n'a pas lieu dans les ventes imposées 
par une décision de justice .• 

Art. 7. 

Il est inséré a près l'article 1713 du code ci vil un article 1713-1 
ainsi redigé : 

.Art. 1713-1. - Les règles relatives à la garantie contre les 
défauts de la chose vendue sont applicables au louage de meubles, 
même si le contrat est assorti d'une promesse de vente." 

Art. 8. 

L'article 1891 du code civil est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

.Art. 1891. - Les règles relatives à la garantie contre les défauts 
de la chose ve,ndue sont applicables an pr~t à usage.-

:tf!1'" .... ,.,.,. •• '1" Peu;'! Q ; 2 WL y oR • 
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Art. 9. 

La présente loi est applicc..ble aux territoires d'outre-mer et à la 
collectivité territoriale de Mayotte à l'exception du deuxième alinéa 
de l'article 1386-17. 

Fait à Paris, le 23 mai 1990. 

Par le Premier ministre: 

Le garde des sceaux, ministre dt! la)UlllICe, 

Signé: PIERRE ARP \ILLANGE. 

Signé: MICHEL ROCARD. 

Impnmc pour 1 Al.lCmDICc nalloNlt 1*' 1& ScxICit !'oOlMUC dc:a Llbnlna Impnmcnll ~. 
s, Nt Sainl Benoll '1006 PIn, 
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